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PRESIDENCE DE M. RENE LAMPS,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

DEMANDE DE CONSTITUTION
D'UNE COMMISSION SPECIALE

M. le président . J'informe l'Assemblée que le groupe Progrès
et démocratie moderne a demandé la constitution d'une commis-
sion spéciale pour l'examen de la proposition de loi de
M. Fréville et plusieurs de ses collègues, tendant à assurer
l'objectivité de l'office de radiodiffusion-télévision française,
distribuée aujourd'hui.

Cette demande a été affichée à 10 heures 30 et notifiée.
Eile sera considérée comme adoptée, en vertu de l'alinéa 3 de
l'article 31 du règlement, si la présidence n'a été saisie d'aucune
opposition avant la prochaine séance que tiendra l'Assemblée.

-2

COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION,
LA SCIENCE ET LA CULTURE

Nomination de deux membres.

M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de
deux membres de la commission nationale pour l'éducation,
la science et la culture.

Les candidatures de MM . Bourgoin et Xavier Deniau ont été
affichées et publiées.

Elles seront considérées comme ratifiées et la nomination
prendra effet à l'expiration du délai d'une heure suivant le
présent avis, sauf opposition signée de trente députés au
moins et formulée avant l'expiration de ce délai.

Avis en sera donné à M. le Premier ministre.

-3—

AMENAGEMENT DE L'ORDRE DU JOUR

M. François Ortoli, ministre de l'équipement et du logement.
Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'équipement
et du logement.

M . le ministre de l'équipement et du logement . Monsieur le
président, je demande que l'ordre du jour soit modifié et que
l'Assemblée examine immédiatement la proposition de loi ten-

dant à modifier la loi du 2 août 1954, en vue de faciliter les
possibilités de logement des étudiants et des personnes seules,
dont la discussion ne devait s'engager qu'après celle de :a
proposition relative aux objets abandonnés.

M . le président . En conséquence, l'ordre du jour est ainsi
modifié.

-4

LOGEMENT DES ETUDIANTS
ET DES PERS3NNES SEULES

Discussion des conclusions d'un rapport.

M. le président. L'ordre du jour appelle donc la discussion des
conclusions du rapport de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République sur la proposition de loi de M . Krieg, tendant
à modifier la loi n" 54-781 du 2 août 1954, en vue de faciliter
les possibilités de logement des étudiants et des personnes
seules (n"' 55, 723).

La parole est à M. Trorial, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale 3e la République . (Applaudissements sur les bancs
de l'union des démocrates pour la V` République .)

M. Jacques Trorial, rapporteur . Mesdames, messieurs, la pro-
position de loi déposée par notre collègue M . Krieg, ne prétend
pas régler dans son entier le problème du logement des étu-
diants et des personnes seules. Elle vise plus simplement à
faciliter la location et donc d'abord la reprise par le propriétaire
d'un certain nombre de chambres, dites « chambres de bonne s,
ou de pièces inhabitées . A cet effet, elle propose (le modifier
la loi du 2 août 1954, laquelle prend place dans la série des
mesures exceptionnelles qui ont été prises en vue de remédier
à la crise du logement.

Cette loi a pour but d'assurer une meilleure utilisation du
patrimoine existant en accroissant le nombre des pièces affectées
à l'habitation . Elle concerne , au premier chef, les pièces isolées
ou € chambres de bonne s, généralement situées à l'étage supé-
rieur des immeubles à usage collectif et qui, de nos jours, sont
souvent inhabitées.

Des dispositions légales ou réglementaires existent dans ce
domaine et je veux succinctement les énumérer.

L'alinéa 2 de l'article 78 de la loi du 1" septembre 1948
prévoit que le locataire principal a toujours la faculté de sous-
louer ou de céder une pièce lorsque le local loué en compte
plus d'une.

Une loi plus récente, du 23 décembre 1964, ouvre également,
sous certaines conditions, d'âge notamment, une possibilité de
sous-location au locataire principal ou à l'occupant maintenu dans
les lieux.

Enfin, les dispositions du décret du 30 juin 1967, modifiées
et complétées par le décret du 13 septembre 1967, constituent
une incitation à la location en prévoyant que la majoration de
50 p. 100 des loyers ne s'appliquera pas dès l'instant que
l'occupation des locaux sera suffisante.

Quoi qu'il en soit, la possibilité de sous-louer les pièces qu'il
n'habite pas, accôrdée dans certaines conditions au locataire
principal ou à l'occupant maintenu dans les lieux, n'assure pas
suffisammént l'utilisation des pièces inoccupées, telles que les
pièces isolées ou les chambres de service.

C'est la raison précise pour laquelle la loi du 2 août 1954
tend à remettre ces pièces dans le circuit de la location . Pour
ce faire, dans les communes où existe une crise du logement,
elle accorde au locataire ou à l'occupant la faculté de restituer
au propriétaire, malgré le contrat liant les parties, une ou
plusieurs pièces isolées ou « chambres de bonne distinctes de
l ' appartement. Réciproquement, elle accorde au propriétaire, dans
les mémes communes, le droit de reprendre la possession des
mémes pièces, lorsque le locataire ne les habite pas . afin de
les affecter effectivement à l'habitation, mais sous certaines
conditions ; il faut d'abord que l'ensemble du local, pièce isolée
comprise, soit insuffisamment occupé.

Par analogie, le droit de reprise du propriétaire s'exerce
également sur les pièces excédentaires d'un logement insuffisam-
ment occupé à condition qu'elles puissent, au besoin après amé-
nagement, former un local distinct et séparé.

En outre, le locataire peut toujours échapper à la reprise
s'il parfait son occupation dans les trois mois de la réception
de l'avis émanant du propriétaire.

Il convient de préciser encore que lorsqu'il y a reprise par le
propriétaire, celui-ci dispose d'un délai d'un an pour faire
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exécuter les travaux de mise en état d'habitabilité ou aménager
les pièces reprises en un local distinct et séparé.

Enfin, dernière limitation, lorsque le propriétaire a régu-
lièrement exercé son droit de reprise sur les pièces qu'il entend
destiner à l'habitation, les nouvelles locations qu'il consent
demeurent soumises à la réglementation des prix si l'appartement
initial était lui-même soumis à la loi du 1" . septembre 1948.

En raison de ces diverses conditions et limitations, et faute
d'un intérêt réel pour le propriétaire, la loi de 1954 n'a prati-
quement pas été appliquée. Or, ainsi que le souligne l'exposé
des motifs de la proposition de loi de M . Krieg, un grand nombre
de personnes seules, de personnes âgées et d'étudiants rencon-
trent des difficultés importantes pour se loger et le recours
aux pièces isolées restera indispensable pendant une période
encore assez longue.

Il apparaît donc nécessaire d'améliorer le texte de la loi
du 2 août 1954 de façon à le rendre effectivement applicable.

Tout d'abord, il est opportun de procéder à une certaine
« toilette » du texte actuel de la loi de 1954, car certaines
références qui y figurent ne sont plus à jour.

Il en est ainsi de la définition, à l'article 1", du champ
d'application territorial de la loi.

On y vise les communes dans lesquelles est perçue la taxe de
compensation, laquelle a été supprimée . La commission vous
propose donc de faire référence maintenant aux communes
visées à l'article 10.7° de la loi du 1" septembre 1948, qui
définit les communes dans lesquelles les conditions d'occupation
suffisante d'un logement doivent s'appliquer.

Votre commission a également décidé, dans le dernier alinéa
de l'article 2 de la proposition de loi, de substituer à la référence
au décret du 16 janvier 1947, aujourd'hui abrogé, celle du décret
du 11 juillet 1955 qui l'a remplacé . Ce n'est là qu'une modification
de forme.

Quant au fond, disons que pour que les dispositions du texte
de 1954 deviennent plus facilement utilisables, il convient d'as-
souplir les conditions d'application de la loi.

Votre commission a décidé, sur ce point, d'adopter les dispo-
sitions prévues par l'auteur de la proposition.

Ces dispositions ne concernent pas le texte de l'article premier
qui ouvre une possibilité de . reprise pour le locataire. Le texte
actuel de cet article parait en effet satisfaisant et pourra
peut-être recevoir une application plus large depuis la parution
des décrets de juin et de septembre 1967 qui pénalisent d'une
majoration de loyer de 50 p . 100 l'insuffisance d'occupation ou
la sous-location des locaux.

La proposition de loi concerne essentiellement le droit de
reprise du propriétaire, qui, soumis à trop de limitations, ne peut
pratiquement pas s'exercer.

Votre commission a adopté les modifications que la proposi-
tion prévoit à cet égard . Tout d'abord, la condition tenant à une
insuffisance d'occupation est supprimée . La reprise par le pro-
priétaire deviendra possible, dès lors qu'une pièce isolée sera
effectivement inhabitée . De plus, le propriétaire ne sera plus
contraint d'aménager les pièces reprises en logements habitables,
ce qui impliquait l'exécution de travaux importants dans des
pièces contiguës, condition pratiquement jamais réalisée . Il suffira
désormais que le propriétaire rende les pièces habitables au sens
de l'article 4 de la loi de 1954, c'est-à-dire qu'il les rende
conformes aux décrets du 22 novembre 1948 et du 27 décembre
1955, à savoir : pièces de neuf mètres carrés au moins ayant une
hauteur sous plafond d'au moins deux mètres, présentant une
ou plusieurs ouvertures à l'extérieur, disposant d'un conduit de
fumée ou d'une installation permettant le chauffage.

Nous avons toutefois estimé nécessaire de maintenir la préci-
sion — qui allait de soi, mais qui va encore mieux en le disant —
que les pièces isolées reprises par le propriétaire en application
de l'article 2 devraient être inhabitées . Nous avons également
introduit, sur la demande de M . Zimmermann, la possibilité pour
le locataire ou pour l 'occupant de s'opposer à la reprise du local
inhabité s'il justifie d'un motif légitime d'inhabitation tempo-
raire de ce local. Cette disposition répond au souci de protéger
les intérêts d'un locataire dont un enfant, par exemple, serait
momentanément absent, qu'il soit en pension ou au service
militaire, et devrait ultérieurement habiter la pièce en question.

Votre commission a également retenu la proposition de
M. Krieg, selon laquelle le délai de trois mois accordé au loca-
taire pour occuper ou faire occuper effectivement la ou les
pièces inhabitées de manière à faire échec au droit de reprise,
sera réduit à un mois.

Elle a adopté, à l'unanimité, la disposition aux termes de
laquelle la location des pièces isolées restituées au propriétaire
ou reprises par celui-ci, échapperont à l'application de la loi du

1" septembre 1948, tant en ce qui concerne le droit au maintien
dans les lieux qu'en ce qui concerne le prix du loyer.

En effet, continuer de soumettre la location des pièces ainsi
reprises à la loi du 1" septembre 1948, tant en ce qui concerne
le droit au maintien dans les lieux que la fixation du prix du
loyer, ce serait retirer tout intérêt à ce texte qui a pour objet
de remettre sur le marché du logement un certain nombre de
pièces actuellement inhabitées.

. Afin d'assurer à ce dispositif le maximum d'efficacité, nous
avons été amenés à étudier les conditions dans lesquelles pou r ra
intervenir la location meublée de ces pièces.

La loi du 2 août 1954, même modifiée par les dispositions que
nous venons d'examiner, ne permettra au propriétaire que de
pratiquer la location de Iocat" nus, ce qui conviendra moins
bien à des étudiants ou même à d'autres personnes seules, dont
la proposition de loi veut précisément favoriser le logement.

Or, la transformation de locaux nus en locaux meublés est
soumise à une réglementation complexe. L'article 340 du code
de l'urbanisme et de l'habitat interdit, en effet . cette transforma-
tion, sauf dérogation accordée par décision « préalable et
motivée » du préfet, après avis du maire et du directeur dépar-
temental de la construction.

En fait, la circulaire du 27 juin 1962 du ministre de la construc-
tion n'autorise le préfet à accorder ces dérogations que moyennant
une compensation telle que cette transformation de locaux nus
en locaux meublés, quand elle est effectuée du moins selon les
règles de droit, est rendue difficile . La compensation dont il
s ' agit n'est pas exigée, il est vrai, lorsque les locations nouvelles
sont destinées à des étudiants, mais, dans ce cas, le propriétaire
ne peut conclure de baux que par l'iniermédiaire d'un « orga-
nisme à caractère social ou administratif », ce qui complique
les rapports de droit et de fait entre le propriétaire et le
locataire.

Il serait donc éminemment souhaitable — mais cela n'est pas
du domaine de la loi — que les dispositions de la circulaire du
27 juin 1962 soient modifiées afin de compléter utilement le
texte proposé et de rendre très simple la transformation des
locaux nus, que sont ces pièces ainsi reprises, en locaux meublés.

D'autre part, si le texte vise à faire échapper les nouvelles
locations aux dispositions de la loi de 1948 quant au prix du
loyer, la location en meublé des pièces reprises par le proprié-
taire sera soumise aux dispositions de la loi du 2 avril 1949
modifiée concernant les loueurs professionnels en meublé, puisque,
d ' après l'article premier de cette loi, « est considéré comme
exerçant la profession de loueur en meublé le bailleur qui loue
habituellement plusieurs logements meublés », ce qui veut dire
que celui qui loue deux pièces, deux chambres de service par
exemple, a ipso facto la qualité de loueur en meublé . Seul, en
effet, le bailleur d'une ou de plusieurs pièces de sa propre habi-
tation n'est pas considéré comme exerçant la profession de
loueur en meublé.

L'application de la loi de 1949 aurait notamment pour consé-
quence de soumettre le prix de la location au regime de la
taxation administrative résultant de l'ordonnance du 30 juin 1945,
par un arrêté préfectoral, après consultation du comité dépar-
temental des prix, ce qui serait également de nature à décou-
rager les propriétaires désireux de faciliter l'occupation de pièces
inhabitées.

Toutefois, votre commission a eu le souci d'éviter que de
caractère libéral des dispositions qu'elle propose ne permette
éventuellement une spéculation, c'est-à-dire des opérations com-
merciales entreprises par les propriétaires de grands immeubles
qui pratiqueraient la reprise systématique des pièces isolées
ou chambres de bonnes inhabitées, afin de les louer meublées tout
en échappant à la législation concernant les loueurs profession-
nels en meublé.

Aussi, après une large discussion dans laquelle sont intervenus
MM. Krieg, Zimmermann, son président et votre rapporteur, votre
commission a-t-elle décidé de compléter la loi du 2 août 1954
par un nouvel article — l 'article 4 — précisant que la location
de moins de quatre pièces isolées, donc jusqu ' à trois pièces,
ou chambres de bonne, ne sera pas soumise aux dispositions
de la loi du 2 avril 1949 concernant les loueurs en meublé, ce
qui implique, a contrario, qu ' à partir de quatre chambres louées
en meublé, le propriétaire a le statut de loueur en meublé.

En conclusion, votre commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République
vous demande d'adopter la proposition de loi figurant dans le
rapport qui a été distribué . (Applaudissements sur les bancs de
l'union des démocrates de la V' République .)

M . le président. Dans la discussion générale, la parole est à
M . Baillot .
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M. Louis Baillot . Mesdames, messieurs, la proposition de loi
en discussion présente, à en juger par son intitulé, un certain
intérêt.

En effet, toute disposition de nature à contribuer à faciliter
le logement des étudiants et des personnes seules qui, en grand
*sombre, réclament des locaux convenables et à des prix abor-
dables, présente une utilité incontestable.

Mais cette proposition répond-elle à cet objet et permet-elle de
résoudre, au moins partiellement et dans le sens souhaitable . le
grave problème de la crise du logement affectant, entre autres, les
étudiants et les personnes seules ?

Nous ne le pensons pas.
En effet . ce texte tend essentiellement à donner aux propric-

taires des moyens importants pour récupérer un certain nombre
de locaux, les transformer sommairement et les relouer à
des prix non soumis à un contrôle, du fait même de l'existence
de cette grave crise du logement.

D'ailleurs, M. le rapporteur a dit, il y a un instant, que cette
proposition de loi intéressait uniquement les propriétaires . La
suppression, prévue à l'article 3 . de l'article 7 de la loi de 1954
fixant à t p . 100 du coût des travaux — clans le cas de réalisation
de travaux — l'augmentation des loyers, montre clairement que,
dans l'esprit de l'auteur de la proposition, il Importe de laisser
en la matière toute latitude aux propriétaires.

En un moment où les propriétaires prennent de plus en plus
de libertés dans la fixation des loyers, et surtout ceux des locaux
meublés, dont, le plus souvent, l'équipement est très rudimen-
taire — et les recours des locataires au tribunal sont fréquents
en matière de loyer — la proposition de loi en discussion pré-
sente une certaine gravité.

C'est d'ailleurs si vrai que la commission a été obligée d'insé-
rer un article additionnel — l'article 4 — qui tend à limiter
à trois le nombre des pièces que peut reprendre et transformer
le propriétaire en vue de la location en meublé.

Mais cette garantie est-elle suffisante pour empêcher une
certaine spéculation ? Nous ne le pensons pas.

On nous objectera qu'il est indispensable d'inciter les pro-
priétaires à effectuer les travaux destinés à rendre habitables
des locaux actuellement inhabités . Cette incitation consiste à
permettre aux propriétaires de récupérer rapidement le montant
des travaux et de réaliser ensuite d'appréciables profits avec les
locations . Une telle disposition est pour nous inacceptable.

Il n'est pas clans mon propos d'aborder aujourd'hui le fond
du problème des loyers et celui de leur cherté ; nous espérons
pouvoir en débattre en une autre occasion . Cependant je dois
dire que nous avons reçu hier à l'Assemblée nationale les
représentants de plus de deux cents délégations de locataires
de Paris et des départements de la région parisienne qui . répon-
dant à l'appel de la Confédération nationale des locataires,
venaient demander, entre autres mesures, qu'il soit mis fin à la
hausse actuelle des loyers.

L'adoption du texte qui nous est soumis ne ferait qu'aggraver
encore les conséquences (le cette politique de loyers chers que
ne peuvent pas supporter un nombre croissant de locataires de
toutes catégories, à commencer par les étudiants et les personnes
seules.

Nous estimons, nous, qu'il est un autre moyen de mettre à la
disposition des ersonnes seules et surtout des étudiants un
très grand nombre de pièces libres qui existent dans les villes
et particulièrement dans la capitale. Ce moyen, c'est tout simple-
ment la réquisition.

Or nous sommes à quelques semaines de l'expiration de la loi
permettant de reloger les personnes sans abri par réquisition
préfectorale.

Disons à ce propos que le groupe communiste déposera inces-
samment une proposition de loi tendant à proroger au-delà de
juillet 1968 la possibilité de réquisition, de même d'ailleurs que
la possibilité de surseoir aux expulsions de certains occupants
de locaux d'habitation ou à usage professionnel.

Ainsi nous estimons que, pour permettre le logement des
étudiants et des personnes seules en utilisant des locaux non
occupés ou insuffisamment occupés, il convient d'accroître les
possibilités de réquisition.

Les organisations d'étudiants ont à maintes reprises demandé
que soient recensées toutes les pièces utilisables par les étudiants,
et qu'ensuite soit prononcée la réquisition de ces pièces.

Nous savons que la procédure de réquisition est fort diffi-
cile. Nous avons tous en mémoire de très nombreux exemples
de demandes de réquisition qui n'ont pas abouti par suite des
obstacles très souvent bien minimes auxquels se sont heurtés
les services préfectoraux du logement . Aussi quand nous préco
nisons l'extension du droit de réquisition, nous entendons qu'un

droit réel soit accordé aux autorités compétentes pour réqui-
sitionner des locaux insuffisamment occupés ou inoccupés.

A cette fin la procédure de réquisition devrait être sérieuse
ment accélérée et surtout les obstacles accumulés pour empêcher
la réquisition doivent être levés quand celle-ci est fondée.

Cela dit, la solution durable et efficace du problème du loge-
ment des étudiants et des personnes seules réside, à notre
avis, dans la construction de logements neufs et, pour les
étudiants, (le cités universitaires ou mieux, ainsi que le deman-
dent les étudiants eux-mêmes, de chambres dans les groupes
d'H. L . M . afin qu'ils vivent la vie de la population en général.

Nous rejoignons là le domaine de la politique de la construc-
tion de logements en général, et notamment des logements
sociaux H . L. M., que nous n'aurons pas aujourd'hui le loisir
d'aborder.

A ce sujet notre groupe a d'ailleurs déposé une proposition
de loi que nous aimerions voir inscrite à l'ordre du jour.

Mais, pour nous en tenir à l'objet de la présente discussion,
disons en conclusion que la proposition de loi n" 723 qui
nous est soumise n'aura pas pour résultat d'améliorer sensible-
ment le logement des étudiants.

Par contre, elle permettra aux propriétaires de réaliser de
substantiels profits en louant des chambres actuellement inoccu-
pées.

Pour nous, je le répète, seule une extension du droit réel
de réquisition peut permettre de trouver une solution rapide,
efficace et néanmoins partielle, nous le reconnaissons, à la
crise qui sévit actuellement . (Applaudissements sur les bancs
du groupe com)nuniste .)

M. le président . La parole est à M. Krieg.

M. Pierre-Charles Krieg. Mesdames, messieurs, au fond . je
suis heureux que . contrairement aux dispositions de l'a r ticle 91,
paragraphe 4, de notre règlement la parole ait été donnée à
M. Baillot avant qu'elle m'ait été donnée à moi-même.

En effet, cela m'a permis de l'écouter avec beaucoup de
plaisir et d'intérêt et me donne l'occasion de lui répondre.

La proposition de loi que j'ai déposée -- et je tiens à
dire que sous la précédente législature des propositions identiques
avaient déjà été soumises à l'Assemblée nationale — n'a cer-
tainement pas pour ambition de régler d'une façon définitive
toutes les difficultés auxquelles se heurte le logement des
étudiants ou des personnes âgées.

Son but est infiniment plus modeste . il est de permettre l'ap-
plication d'un texte de loi qui existe depuis quatorze ans,
à deux mois près, et qui n'est jamais entré en vigueur parce
que tout le monde reconnaît qu'il était, en fait, dès le départ
inapplicable.

En effet, les conditions imposées par le législateur de
1954 aux propriétaires pour reprendre et remettre un circuit
normal de location de chambres de bonne ou de pièces inhabitées
séparées d'appartements, étaient à ce point draconniennes, qu'au-
cun propriétaire n'acceptait de réaliser cette opération . Celle-ci
était, pour lui et pour lui seul, onéreuse, elle ne représentait
rien, si ce n'est une satisfaction morale et nous sommes bien
placés pour savoir que les satisfactions morales ne constituent
pas à l'époque où nous vivons une incitation suffisante à
l'action, du moins en ces matières.

II convenait de faire en sorte que cette loi du 2 août 1954
puisse entrer en application . Au cours de la d e rnière législature,
des propositions de loi ont été déposées à cet effet mais ne
sont jamais venues en discussion . Je remercie donc le Gou-
vernement d'avoir fait inscrire à l'ordre du jour de la présente
séance la proposition de loi dont je suis l'auteur.

Je n'ai pas besoin de revenir sur l'analyse parfaite qu'en a
présentée M. le rapporteur Trorial . Cependant je dois dire qu'il
faudrait savoir ce qu'on veut . Ou l'on estime qu'il faut tenter
tout ce qui est possible de faire pour mettre en application
la loi du 2 août 1954, et en rechercher les moyens, ou l'on n'a
pas cette intention, et dans ce dernier cas on peut évidemment
prononcer à la tribune un discours, remarquable mais absolu-
ment sans effet pratique. Si l'on convient qu'il faut faire quelque
chose on peut difficilement, sous peine de reprendre l'ensemble
de la législation, ne pas suivre les conclusions que vient de
rapporter M. Trorial.

Il est nullement dans mon intention (le présenter ici la
défense des propriétaires . Cependant nous devons observer que,
depuis de nombreuses années, et à juste titre, leur ont été
imposées pour l'entretien de leurs immeubles, c'est-à-dire
d'un patrimoine immobilier qui est celui de la communauté tout
entière, des charges qu'ils ne supportaient plus depuis vingt-cinq
ou trente ans et que ces charges ont été partiellement compen-

t sées par les augmentations de loyer auxquelles M . Baillot faisait
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tout à l'heure allusion et qu'il critiquait, ce qui est parfaitement
normal de sa part étant donné le groupe auquel il appartient.

Je n'analyserai pas le problème des loyers anciens, me réser-
vant d'y revenir un autre jour, mais on doit souligner que
ce problème pèse encore sur la situation du logement en
général, en raison de la disparité qu'il y a entre les loyers des
immeubles neufs et ceux des immeubles construits avant le
1" juillet 1948.

Nous devons également reconnaître — ou bien nous nous
voilons la face en refusant de voir la réalité — que lorsqu'un
propriétaire ou un locataire, s'arrogeant un droit que bien souvent
il ne possède pas, loue ou sous-loue une pièce dans des conditions
qui ne sont pas celles du droit commun, il le fait à des prix
qui ne sont pas non plus ceux du droit commun.

Mieux vaut . me semble-t-il, mettre fin ou commencer à mettre
fin aujourd'hui à cette situation très désagréable dont, en défi-
nitive, pâtissent un certain nombre de nos concitoyens, en parti-
culier les plus jeunes et les plus âgés, les plus jeunes qui
ne trouvent pas i. se loger et principalement près du lieu de
leurs études ; les plus âgés qui, eux, voudraient bien demeurer
là où ils vécurent toute leur existence et qui ne peuvent plus
supporter la charge du loyer.

Il est préférable de regarder la situation en face, et de
reconnaitre qu'il importe d'inciter les uns et les autres à adopter
une solution qui présente pour eux un intérêt . C'est cette solin
fion à laquelle tendent les dispositions qui ont été adoptées à
l'unanimité, comme l'a rappelé M . le rapporteur, par la commis-
sion des lois constitutionnelles . Il convient donc de les adopter.

Si l'on devait adopter une solution différente, nous aurions
tous ici perdu notre temps car il eût alors été infiniment plus
simple de ne pas inscrire cette proposition de loi à l'ordre du jour
et de s'en tenir à un texte sans intérèt et inapplicable . (ApPlau-
di.ssement.s sur les bancs de l'union des démocrates pour la
V' République .)

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'équipement
et du logement.

M . François Ortoli, mtnistrc de l ' équipement et du logement.
Mes observations seront très brèves.

Le rapporteur et l'auteur de la proposition de loi ont montré
l'intérêt de ce texte . Le Gouvernement, de son côté, est tout
à fait conscient de l'utilité d'une proposition de loi qui peut
contribuer utilement à la solution d ' un problème, qui n'est qu'un
aspect certes — M. Krieg a eu soin de le souligner — du pro-
blème du logement, dans son ensemble, tel que la politique du
Gouvernement vise à le résoudre.

Le texte tel qu'il est sorti des délibérations de la commission
des lois constitutionnelles et sous la réserve d'une remarque
de forme que je ferai à l'article 4 me parait d'une grande
qualité.

M . le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles de la proposition de loi
dans le texte de la commission est de droit.

[Articles 1" et 2 .]

M . le président . t Art . 1" . — L'article 1" de la loi n" 54-781
du 2 août 1954 est ainsi rédigé :

t Dans les communes visées à l'article 10.7" de la loi n" 48. 1360
du 1" septembre 1948, le locataire principal ou l'occupant
d'un appartement comprenant une ou plusieurs pièces isolées
ou e chambres de bonne s distinctes de l'appartement, habi-
tables ou non, peut, un mois après l'envoi d'une lettre recom-
mandée avec accusé de réception, les remettre à la disposition
du propriétaire sans que ce dernier puisse s'y opposer, sauf
motif légitime . a

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1".

(L'article 1", mis aux voix, est adopté .)

R Art . 2 . — L'article 2 de la loi du 2 août 1954 précitée est
ainsi rédigé :

Dans les mêmes communes, le prspt ^taire peut reprendre
la disposition des pièces isolées visées à l'article précédent, si
elles sont inhabitées, lorsqu'il entend les destiner à l'habitation,
à moins que le locataire ou l'occupant ne justifie d'un motif
légitime d'inhabitation temporaire des pièces visées ci-dessus
ou qu'il ne pourvoie à leur occupation dans un délai d'un mois

à compter de l'env oi, par le propriétaire, d'une lettre recom-
mandée avec accusé de réception . l'avisant de son intention
d'invoquer les dispositions du présent article.

a Sont assimilées aux pièces isolées pour l'application du
présent article la ou les pièces excédentaires d'un logement
insuffisamment occupé au sens du décret n" 55-933 du 11 juillet
1955 à condition qu'elles puissent, au besoin après aménage-
ment, former un local distinct et séparé . s — (Adopté .)

[Article 3 .]

M. le président .

	

Art . 3. — L'article 7 de )a loi précitée du
2 août 1954 est ainsi rédigé :

Les pièces visées aux articles 1 — et 2 ne sont pas soumises
aux dispositions de la loi n" 48-1360 du l"' septembre 1948 . s

M. Louis Baillot a présenté un amendement n" 1 qui tend à
supprimer cet article.

La parole est à M . Baillot.

M . Louis Baillot. Mesdames, messieurs, j'ai dit ce que nous
pensions de cet article 3.

Si la garantie apportée par la loi du 1" septembre 1948 est
supprimée, les pièces ainsi récupérées par le propriétaire et
rendues habitables feront l'objet de loyers une fois de plus
exorbitants. Dès lors, les locaux ne seront accessibles qu'à des
personnes aux ressources relativ ement élevées . Or chacun sait
que ce sont les personnes aux ressources modestes qui sont
seulement touchées par l'actuelle crise du logement, notamment
en ce qui concerne les pièces meublées, crise à laquelle la pro-
position de loi entend remédier.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jacques Trorial, rapporteur . La commision a émis un avis
a contrar io, en ce sens que, si elle n'a pas été saisie de l'amen-
dement, déposé tardivement, elle a retenu l'article 3, dont
l'amendement demande la suppression.

Bien entendu, les dispositions proposées ne permettront pas
de régler entièrement le problème du logement des étudiants
ou des personnes seules . Mais si l'on veut vraiment, par une
amélioration de la loi du 2 août 1954, remettre sur le marché
du logement quelques milliers de pièces actuellement inhabitées,
il faut qu'il y ait une incitation . Et pour qu'il y ait incitation,
il faut obtenir l'exemption du régime de la loi du 1 — septem-
bre 1948. Sinon, comme le déclarait à l'instant l'auteur de la
proposition de loi, nous aurons les uns et les autres perdu
notre temps.

Voilà pourquoi la commission, après en avoir longuement
délibéré, s'est ralliée au texte de l'article 3 tel qu'il figure dans
mon rapport, ce qui implique le rejet de l'amendement de
M . Baillot.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'équipement et du logement, Le Gouverne-
ment partage l'avis qui vient d'être exprimé par M. le rappor-
teur.

M . le président. La parole est à M. Baillot.

M . Louis Baillot. C'est précisément parce que le texte de
l'article 3 nous parait constituer une incitation à l'augmentation
des loyers que nous demandons sa suppression . Car nous savons
bien que de telles augmentations sont souvent inacceptables
pour nombre de locataires de condition modeste . C'est notam-
ment le cas pour ces pièces isolées où vivent des personnes
seules ou des étudiants.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3.

(L'article 3, mis aux voir, est adopté .)

[Article 4 .]

M . le président. s Art . 4 . — La loi précitée du 2 août 1954 est
complétée par le nouvel article suivant :

e Art . 9. — La location de moins de quatre pièces visées aux
articles premier et 2 n'est pas soumise aux dispositions de la
loi n" 49-458 du 2 avril 1949 modifiée, concernant les loueurs
en meublé.

La parole est à M . le ministre de l'équipement et du logement .
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M. le ministre de l'équipement et du logement. L'article 4
pose non pas un problème de fond, mais un problème de
forme.

L'article 6 de la loi du 2 avril 1949, particulièrement visé
dans cet article 4 de la proposition de loi, dispose que, dans
toutes les communes, le prix des chambres louées reste soumis
aux dispositions de l'ordonnance n" 45-1483 du 30 juin 1945
relative aux prix.

Il semble plus logique, pour atteindre le but recherché par
M. Trorial dans son rapport, de déclarer directement : a La
location de moins de quatre pièces visées aux articles premier
et 2 n'est pas soumise aux dispositions de l'ordonnance n" 45-1483
du 30 juin 1945 relative aux prix . »

M. le président . Qu'en pense la commission ?

M. Jacques Trorial, rapporteur . Son rapporteur est favorable
à cette modification de pure forme.

M. le président . Le Gouvernement propose donc de rédiger
comme suit l'article 4 de la proposition de loi :

a Art . 4 . — La loi précitée du 2 août 1954 est complétée
par le nouvel article suivant :

a Art . 9 . — La location de moins de quatre pièces visée
aux articles premier et 2 n'est pas soumise aux dispositions de
l'ordonnance n" 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix . »

Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 4, dans cette nouvelle rédaction.

(L'ar t icle 4, ainsi rédigé . mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi:

a Proposition de loi tendant à modifier et à compléter la
loi n" 54-781 du 2 août 1954, en vue de faciliter les possibilités
de logement des étudiants et des personnes seules. »

Il n'y a pas d'opposition? . ..
En conséquence, le titre est ainsi rédigé.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.

M. Louis Baillot. Le groupe communiste s'abstient.

M . Michel Dreyfus-Schmidt. Le groupe de la fédération de
la gauche démocrate et socialiste s'abstient également.

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté .)

-5

VENTE DE CERTAINS OBJETS ABANDONNES

Discussion des conclusions d'un rapport.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République sur la proposition de loi de M . Krieg tendant à
modifier la loi du 31 décembre 1903 relative à la vente des
objets abandonnés chez les ouvriers et industriels (n°" 45, 707).

La parole est à M. Rivierez, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . (Applaudissements sur les bancs
de l'union démocratique pour la V' République .)

M . Hector Rivierez, rapporteur. Mesdames, messieurs, la pro-
position de loi de M . Krieg fait suite à celle qui fut déposée
en 1953, sur le méme sujet, par Mme I'oinso-Chapuit et M. Henri
Lacaze, qui tendait à ramener de deux années à six mois le
délai prévu par la loi (le 1903 et à permettre aux détenteurs
des objets qui en poursuivraient la vente de les remettre à
leur syndicat professionnel.

Elle fait suite également à deux propositions qui avaient été
déposées le 7 juin 1963 par MM . Var, Dejean et les membres
du groupe socialiste, le 10 juillet 1963 par MM. Fagot et Mar-
quand-Gairard.

Il s' agit donc d'amender la loi du 31 décembre 1903, laquelle
représentait déjà un grand progrès sur la situation antérieure.

Cette loi prévoit que l'ouvrier ou l'industriel à qui on a
confié des objets mobiliers pour les travailler, les façonner, les
réparer ou les nettoyer, pourront, si ces objets ne sont pas
repris dans un délai de deux ans, les vendre dans les conditions
et les formes légales, c'est-à-dire aux enchères .

Cette loi e été modifiée par décret en 1960 en ce qui
concerne les véhicules automobiles . Le délai au-delà duquel
la procédure de vente peut être introduite a été ramené à
une année.

La loi du 31 décembre 1903 a institué une procédure très
pratique qui se déroule devant le tige d'instance et qui aboutit
à la fois à la reconnaissance de la créance de l'ouvrier ou de
l'industriel et à l'autorisation de la vente aux enhères de l'objet
abandonné.

Les propositions de loi antérieures que j'ai rap p elées ten-
daient à ramener le délai de deux ans à dix-huit mc - eu à un
an, ou à six mois.

La proposition de M. Krieg tend à ramener le délai à dix-
huit mois et à permettre que les objets soient donnés, passé
ce délai, à des institutions charitables ou d'intérêt public.

Selon l'article 2, l'ouvrier ou l'industriel aurait le droit de
remettre l'objet abandonné à son syndicat professionnel, habilité
à le représenter dans la procédure qui doit aboutir à la s'ente
aux enchères de l'objet abandonné.

C'est un point dont votre commission se préoccupe depuis
de très nombreuses années.

Examinant la proposition de loi de M. Krieg, elle a considéré
qu'il convenait, en premier lieu, d'écarter la disposition pré-
voyant l'intervention du syndicat professionnel . Le texte en était
le suivant :

a L'ouvrier ou l'industriel qui voudra faire procéder à la vente
des objets abandonnés pourra les remettre à son syndicat pro-
fessionnel habilité à le représenter . Ce dernier présentera au
juge de paix du canton de son domicile une requête qui énoncera
les faits et donnera pour chacun des objets la désignation, la date
de réception, etc . »

A lire cette disposition, on se demande si l'auteur n'a pas
voulu, indépendamment du cas de la remise au syndicat-profes-
sionnel, que celui-ci se charge de la procédure au nom de
l'adhérent.

La commission a estimé que si telle était la pensée (le l'auteur,
il ne convenait pas d'aller à l'encontre de notre règle de droit
qui veut que nul ne plaide par procureur.

Si, par contre, l'auteur de la proposition avait simplement l'in-
tention de permettre au syndicat professionnel de représenter
l'ouvrier ou l'industriel dans la procédure et, par conséquent, de
l'autoriser à avoir un mandat ad litem, la proposition relève non
plus du domaine législatif, mais du domaine réglementaire.

La commission a donc jugé bon de disjoindre l'article 2 de la
proposition de M . Krieg.

L'article premier comportait deux dispositions.

La première tendait à réduire à dix-huit mois le délai de deux
années prévu dans la loi de 1903 au-delà duquel la procédure de
vente et de reconnaissance de la créance de l'ouvrier ou de
l'industriel pouvait être introduite .Et ce délai de dix-huit mois
aurait couru à compter de la date convenue pour la livraison des
objets.

La commission, qui s'est référée à tous les échanges de vues
intervenus depuis quinze années en la matière, a réduit le délai
à une année, pour répondre au désir des organismes profession-
nels intéressés, et elle n'a pas retenu la disposition concernant
le point de départ du délai . Il n'y a, en effet, aucune raison de
revenir sur le libellé de la loi de 1903, qui ne prévoit pas cette
condition, laquelle aurait pour inconv énient d'augmenter les
difficultés de preuve.

On se heurte déjà à des difficultés de preuve pour la remise
des objets . S'il fallait en outre rapporter la preuve de la date
convenue pour la livraison des objets, on n'en aurait jamais fini.
Aussi, sur ce point, la commission a maintenu la rédaction de
l'article premier de la loi du 31 décembre 1903, se contentant de
ramener le délai à un an.

Selon la seconde disposition de l'article 1"' de la proposition de
M. Krieg, passé ce délai de dix-huit mois — ramené à un an —
l'ouvrier ou l'industriel aurait pu faire don des objets « à l'une
des œuvres d'intérêt public ou charitable dont la liste sera déter-
minée par décret, auquel cas il sera valablement libéré par le
reçu à lui donné par cette oeuvre, qui le déchargera de toute
obligation à l'égard du déposant s.

A aucun moment la commission n'a retenu cette disposition
sous cette forme, car il ne peut être question de faire don de
la chose d'autrui . Or l'ouvrier ou l'industriel est un détenteur
de la chose, et l'article 2236 du code civil lui interdit d'en
devenir propriétaire par prescription.

Nous avons recherché si une autre formule pouveit être retenue,
qui permettrait de remettre les objets de faible valeur à une
institution charitable ou à une association déclarée d'utilité
publique, car l'idée en elle-même était bonne . Mais, après une
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longue discussion, la commission y a renoncé, étant donné les
difficultés de toutes sortes qui auraient surgi.

Par conséquent, seule reste prise en considération la partie
de la proposition relative au changement du délai, et, sur . ce
point, la commission est allée plus loin que M. Krieg puisque
celui-ci proposait un délai de dix-huit mois et que la commission
l'a ramené à un an.

Poursuivant l'examen de l'affaire, la commission a considéré
qu'il y avait lieu de retenir l'idée d'une courte prescription . Il
est, en effet, anormal que l'ouvrier ou l'industriel, qui n'enga-
gera pas la procédure de la vente des objets de faible valeur,
doive conserver ceux-ci et en garder la responsabilité pendant
une période de trente ans.

Aussi la commission suggère-t-elle au Gouvernement de dépo-
ser un projet de loi qui prévoirait en cette matière, comme pour
les avoués qui sont libérés au terme de cinq années, de la
responsabilité des pièces qu'ils détiennent, de décharger l'ou-
vrier ou l'industriel de ces objets abandonnés après une courte
période, de cinq ou dix ans par exemple.

La commission s'est également intéressée à une proposition
dont l'auteur, M . Kaspereit, demandait que le champ d'applica-
tion de la loi fût étendu aux objets déposés chez un officier
public ou ministériel, qui n'auraient pas été retirés ou pour
lesquels l'ordre de vente n'aurait pas été donné.

Cette proposition a été retenue par la commission, qui la
prend à son compte à l'article 3 : « Les dispositions de la
présente loi sont applicables également aux objets mobiliers
déposés en garde-meuble ainsi qu'à ceux détenus par les offi-
ciers publics ou ministériels, soit en vue d'une vente publique
non poursuivie, soit après leur adjudication . »

Une telle disposition se conçoit, car on s'adresse souvent aux
notaires, aux greffiers, aux commissaires-priseurs pour la vente des
objets. Si l'on s'aperçoit, après exposition des objets, que ceux-ci
n'ont pas de valeur, l'ordre de vente n'intervient pas et on les
laisse chez le commissaire-priseur . Ou bien, sur un lot ayant
été acquis, on emporte les objets qui présentent un intérêt, en
abandonnant les autres. Le commissaire-priseur est obligé de
garder tout cela pendant trente ans. C'est pourquoi la commis-
sion a estimé que la loi de 1903 devait être également étendue
aux objets déposés chez un officier public ou ministériel et non
retirés.

Elle a de même considéré qu'elle devait être étendue aussi
aux objets déposés en garde-meubles. En effet, le garde-meubles
n'existe que par l'espace qu'il met à la disposition de ses clients.
L'encombrement de cet espace par des objets abandonnés lui
cause un très grand préjudice . Il n'y a aucune raison de ne
pas lui permettre, à lui aussi, de demander la vente de ces
objets après un délai d'un an.

Revenant sur l'article premier qui ramène le délai de deux
à une année, je précise que la commission a accepté un amen-
dement de M . Claudius-Petit qui réduit ce délai à six mois pour
les véhicules automobiles.

En effet, les garages ne doivent pas être encombrés, eux non
plus, de voitures sans valeur, abandonnées par leurs propriétaires
et qui prennent une place considérable.

En raison des différentes extensions dont je viens de parler
du champ d'application de la loi de 1903, le titre de la propo-
sitions de loi « Proposition de loi tendant à modifier la loi du
31 décembre 1903 relative à ia vente des objets abandonnés
chez les ouvriers et industriels » ne répondrait plus à son
objet . II faudrait dire « . . . relative à la vente des objets aban-
donnés chez les ouvriers, industriels, officiers publics ou minis-
tériels, garde-meubles, garages. » Autant dire alors, comme
la commission 'le propose à l 'Assemblée, « . . . relative à la vente
des objets abandonnés. »

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous
demande d'adopter la proposition de loi qui vous est soumise.

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Krieg, auteur de la proposition.

M. Pierre-Charles Krieg . Mesdames, messieurs, auteur de cette
proposition de loi, je n'ai guère, fort heureusement, d'amour-
propre d'auteur, car je m'aperçois, au moment où elle vient
en discussion devant vous, qu'il ne reste rien, ou presque,
du texte que j'avais déposé voici un an et qui avait été
renvoyé devant la commission des lois constitutionnelles.

Je m'en réjouis même, car ainsi va être résolu ce problème
des objets abandonnés chez les artisans ou les ouvriers que
l'Assemblée connait bien puisqu'elle a eu déjà l'occasion de l'exa-
miner. C'est ainsi qu'au cours de la précédente législature, M . Var
avait accompli un travail fort important sur le même sujet.

Le texte qui est aujourd'hui soumis à l'Assemblée est donc
toit différent de mon texte initial, mais il constitue le prototype

du bon travail parlementaire . En effet, tout le monde a parti-
cipé à son élaboration : un député a pris l'initiative de déposer
une texte que d'autres se sont chargés de modifier, d'améliorer,
de compléter.

Personnellement je m ' en réjouis et je demande à l'Assemblée
de le voter.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux
affaires étrangères, chargé de la coopération.

M . Yvon Bourges, secrétaire d'Etat oux affaires étrangères,
chargé de la coopération. Le Gouvernement apprécie et l'inten-
tion de M. Krieg, qui demeure, puisqu'il est à l'origine de
cette proposition de loi, et le travail fourni par l'Assemblée.

Ce texte modeste dans son objet, mais utile du point
de vue économique et social, va permettre au Gouvernement
d'apporter lui aussi sa pierre à l'édifice commun dont vient
de parler M. Krieg, en suggérant quelques amendements, de
pure forme d'ailleurs.

Pour le moment, le Gouvernement se borne donc à donner son
accord de principe et au fur et à mesure de la discussion des
articles, il formulera ses observations ou amendements de détail.

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale?...

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles de la proposition de loi
dans le texte de la commission est de droit.

[Article

M. le président : « Art . 1". — Dans 1'ulinéa premier de l'article
premier de la loi du 31 décembre 1903, les mots « dans le délai
de deux ans » sont remplacés par les mots « dans le délai d'un
an ».

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1".

(L'article 1", mis aux voix, est adopté .)

[Article 2 .]

M. le président. Art . 2 . — Le deuxième alinéa de l'article
premier de la loi du 31 décembre 1903 est rédigé comme suit :

« S'il s'agit de véhicules automobiles, le délai prévu à l'alinéa
précédent est réduit à six mois . »

La parole est à M. le secrétare d'Etat aux affaires étrangères,
chargé de la coopération.

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé de la
coopération. Le Gouvernement désire simplement soumettre à
l'Assemblée la réflexion suivante. La loi de 1903 prévoyait, pour
la mise en vente des objets détenus par des ouvriers et indus-
triels, un délai de deux ans et, à l'instant, l'Assemblée vient de
réduire ce délai à un an . Or une loi de 1960 avait déjà fixé
à un an le délai pour les véhicules automobiles . Sans cloute est-ce
par un esprit de symétrie fort compréhensible, et pour des raisons
d'opportunité aussi, que la commission propose de réduire ce
délai à six mois . On peut se demander si pour l'harmonie de
ce texte, il ne serait pas préférable de s'en tenir au délai
unique d'un an, de manière à éviter toute confusion.

Cela dit, le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'Assem-
blée.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Hector Rivierez, rapporteur . Le Gouvernement ne présentant
pas d'amendement, la commission n'a rien à ajouter.

M . le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, pour
répondre à la commission.

M. Michel Dreyfus-Schmidt . Je crois me souvenir, monsieur le
rapporteur, que si la commission a retenu le délai de six mois
pour les automobiles, c 'est parce que c 'est la pratique en usage
chez les garagistes . Vous avez, je crois, à ce sujet, dans votre
dossier, une convention dont vous aviez bien voulu nous donner
lecture.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Hector Rivierez, rapporteur. M. Dreyfus-Schmidt a raison.
•T'ai, en effet, produit, lors de l'examen de Bette affaire en
commission, un document qui m'avait été communiqué par
un groupement professionnel de garagistes . Il s'agit d'ur modèle
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de contrat qui montre que si la voiture n'est pas retirée dans
les six mois, le garagiste peut la vendre aux enchères ou à
un récupérateur après estimation par un expert.

Voilà ce que j'aurais répondu au Gouvernement s'il avait
déposé un amendement, mais M. Dreyfus-Schmidt a eu raison
de me demander de faire cette mise au point.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 2.

(L'article 2, mas aux voix, est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 4.

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble Je la proposition de loi.

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté .)

-6

[Article 3 .]

M . le président. a Art . 3 . — Il est ajouté à la loi du 31 décembre
1903 un article 7 rédigé ainsi qu'il suit :

a Art . 7. — Les dispositions de la présente loi sont égale-
ment applicables aux objets mobiliers déposés en garde-meuble
ainsi qu'à ceux détenus par les officiers publics ou ministériels,
soit en vue d'une vente publique non poursuivie, soit après leur
adjudication . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 1 qui tend à
rédiger ainsi cet article :

a Il est ajouté à la loi du 31 décembre 1903 un article 6 bis
nouveau ainsi conçu :

• Art . 6 bis . — Les dispositions de la présente loi sont égale-
ment applicables :

c — aux objets mobiliers déposés en garde-meuble ;
c — aux objets mobiliers détenus par les officiers publics ou

ministériels, soit en vue d'une vente publique non poursuivie,
soit après leur adjudication . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères,
chargé de la coopération.

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé de ta
coopération . C'est une question de présentation . Notre amen-
dement reprend pour l'article 3 le texte de la commission, mais
il le présente différemment :

En effet . la procédure de la vente publique non poursuivie
ou après adjudication ne s'applique qu'aux objets mobiliers
détenus par les officiers publics ou ministériels . En disposant
l'énumération des objets en question sur deux lignes différentes,
nous avons voulu éviter une confusion .

ETAT-CIVIL DES FRANÇAIS AYANT VECU
DANS CERTAINS TERRITOIRES DEVENUS INDEPENDANTS

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Hector Rivierez, rapporteur. La commission accepte l'amen-
dement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 du
Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 3.

[Article 4 .]

M. le président. a Art . 4. — Le titre de la loi du 31 décembre
1903 est modifié comme suit :

e Loi du 31 décembre 1903 relative à la vente des objets
abandonnés . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 2 qui tend à
rédiger ainsi cet article :

e Le titre de la loi du 31 décembre 1903 est modifié comme
suit :

e Loi relative à la vente de certains objets abandonnés . s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères,
chargé de la coopération.

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé de la
coopération . Si la loi de 1903 règle le cas d'un certain nombre
d 'objets abandonnés, elle ne règle pas le cas de tous, par
exemple ceux abandonnés chez les hôteliers.

La rédaction que le Gouvernement propose permet de faire
cette distinction.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Hector Rivierez, rapporteur. J 'accepte l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)

Discussion d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi relatif à l'état civil des Français ayant vécu en
Algérie ou dans les anciens territoires français d'outre-mer ou
sous tutelle devenus indépendants (n"' 641, 706).

La parole est à M. Krieg, rapporteur de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur. Mesdames, messieurs,
les questions d'état civil sont difficiles et délicates, surtout en
ce qu'elles impliquent le plus souvent des problèmes de natio-
nalité, problèmes que notre Assemblée connaît bien pour avoir
eu l'occasion à de nombreuses reprises de les examiner.

Aussi, le législateur français a-t-il toujours tenu à prendre
de multiples précautions afin d'assurer à tous les Français
la possession d'un état juridique incontestable.

Depuis 1792, les actes de l'état civil sont dressés dans chaque
municipalité sur des registres spéciaux par des officiers publics
qui en délivrent des extraits ou copies, ces actes authentiques
ayant une force probante particulière . De même est assurée la
conservation matérielle de ces actes.

Il arrive cependant que certaines conditions rendent le fonc-
tionnement de ce service public plus difficile . C'est ainsi que
depuis longtemps des procédures particulières ont été prévues
pour les actes d'état civil des Français résidant à l'étranger,
pour les actes dressés au cours de voyages maritimes, et ceux
concernant les militaires et marins dans certains cas spéciaux.

Afin de faciliter la conservation de ces actes, le ministère des
affaires étrangères, par un décret en date du premier juin 1965,
a établi à Nantes un service chargé de recevoir en dépôt les
registres de l'état civil constitués dans certaines circonstances
particulières, de les conserver, de les mettre à jour et d'en
délivrer des extraits et des copies.

Il arrive néanmoins qu'en dépit de ces précautions, la consta-
tation de l'état civil d'une personne soit rendue difficile par le
fait que les registres n'ont pas -été régulièrement tenus, qu'ils
ont été perdus, ou qu'ils sont inaccessibles.

Dans ces cas, l'article 46 du code civil n'a prévu qu'une
procédure judiciaire qui aboutit à rendre des a jugements
supplétifs d'actes d'état civil a, soit à la requête des intéressés,
soit à la requéte du procureur de la République lorsque l'ordre
public est en jeu.

Enfin, en de nombreuses circonstances de l'histoire de notre
pays, il a fallu reconstituer un nombre important d'actes qui
avaient été détruits . Chaque fois, la loi a organisé une procédure
administrative particulière.

C'est ainsi qu'il y eut successivement les lois de 1871, de 1916,
de 1923 et de 1941 . La loi du 15 décembre 1923, qui a un
caractère permanent, fixe les modalités de reconstitution des
actes d'état civil détruits par fait de guerre . La loi de 1941 règle
un certain nombre de cas particuliers aux hostilités qui s'étaient
ouvertes en 1939.

Par ailleurs, et pour un certain nombre de cas encore plus
exceptionnels, le législateur a admis qu'il pourrait être suppléé
aux actes de l'état civil par des actes de notoriété délivrés par
le juge d'instance . Une ordonnance du 16 juillet dispose que
temporairement cette procédure pourrait étre appliquée aux
citoyens français originaires d'Algérie. En effet, 'après l'accès
de ce pays à l'indépendance, les Français ayant vécu là-bas se
sont trouvés dans l'impossibilité pratique d'obtenir des extraits
de leurs actes d'état civil.

La procédure de l'acte de notoriété ne peut évidemment être
qu'un palliatif, à effet limité dans le temps . Le projet de loi
n° 641, soumis aujourd'hui à l'Assemblée nationale, tend à
sortir de cette période transitoire en ce qui concerne les pro-
blèmes nés de l'accession de l'Algérie ou de certains territoires
d'outre-mer à l'indépendance et à leur trouver une solution
définitive par la reconstitution des actes d 'état civil d'un nombre
considérable de nos concitoyens — près d'un million — soit plus
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de quatre millions d'actes à reconstituer, certains d'ailleurs
l'étant déjà.

On aurait pu penses que les moyens techniques dont on
dispose aujourd'hui et qui sont considérables -- photocopie,
microfilm — permettraient de régler cette question sans qu'il
soit nécessaire de voter un texte de loi spécial . Mais si tel fut
bien le cas pour la Tunisie et le Maroc, il n'en est pas de même
malheureusement pour les Français d'Algérie qui sont les plus
nombreux . Dans ce pays, de nombreux registre d'état civil ont
disparu ou ont été détruits, de sorte que les personnes qui ont
besoin de produire des extraits de ces registres se trouvent dans
l'impossibilité de le faire et doivent recourir à la production
d'actes de notoriété.

Or, je viens de le dire, plus d'un million de personnes se
trouvent dans ce cas . Il y a 945 .000 rapatriés d'Algérie . L'impor-
tance de ce chiffre et par conséquent du travail à accomplir
justifie parfaitement que l'on prenne des dispositions particu-
iières pour régler cette question par une procédure administra-
tive qui, je le précise . e un caractère exceptionnel.

Le projet de loi qui nous est soumis, dont au nom de la
commission de la législation je demanderai l'adoption sous
réserve d'un amendement à l'article 4 qui ne modifie que
légèrement la forme du texte, charge le service central de
l'état civil du ministère des affaires étrangères d'établir
sur ses registres qui sont tenus à Nantes les actes de l'état civil
des Français ayant vécu en Algérie ou dans les anciens terri-
toires français d'outre-mer ou sous tutelle devenus indépendants.

Je vais très rapidement analyser les articles du projet de loi
afin que l'Assemblée ait une connaissance aussi précise que
possible des dispositions que nous propose le Gouvernement.

L'article 1" concerne les personnes qui ont bénéficié de la
reconnaissance de la nationalité française et je m'excuse de
devoir entrer ici dans des détails un peu techniques.

L'on sait que, en application du titre VII du code de la natio-
nalité, les personnes domiciliées dans un territoire qui avait le
statut de territoire d'outre-mer de la République française à la
date du 31 décembre 194G et qui ne sont pas originaires, conjoints,
veufs ou veuves ou descendants d'originaires du territoire de
la République tel qu'il était constitué à la date de promulgation
de la loi du 28 juillet 1960, peuvent, lors de l'accession à l'indé-
pendance du territoire d'outre-mer, se faire reconnaître la natio-
nalité française par déclaration reçue par le juge compétent du
lieu où elles établissent leur domicile sur le territoire de la
République.

Voilà la règle . L„ même faculté est accordée, en application
d'une ordonnance (lu 21 juillet 1962, aux personnes de statut
civil de droit local originaires d'Algérie.

L'on considère à l'heure actuelle que 230 .000 déclarations
recognitives de la nationalité française ont été ainsi souscrites
intéressant approximativement 65 .000 familles, la grande majorité
de ces déclarations ayant été faites par des familles musulmanes

., originaires d'Algérie.

On peut penser que la transcription des actes d' état civil
de ces personnes sur les registres du service central du minis-
tère des affaires étrangères sera relativement aisée du fait
qu'il existe des registres spéciaux sur lesquels était transcrit
leur état civil ou, qu'à défaut, la collation des pièces et des
renseignements les concernant a été effectuée au moment où
l'on a vérifié le bien-fondé de la demande d'attribution ou
d'acquisition de la nationalité française.

C'est pourquoi la commission a adopté l 'article 1" sans
aucune modification.

L'article 2 du projet concerne les actes d'état civil des
personnes ayant conservé de plein droit ou acquis la nationalité
française . Ce sont, pour la plupart, soit des Français originaires
de la métropole qui étaient établis dans les territoires d'outre-mer
ou sous tutelle avant leur accession à l'indépendance, soit des
Français de statut civil de droit commun domiciliés en Algérie
à la date de l'annonce officielle des résultats du scrutin d'auto-
détermination, les uns et les autres étant dispensés de toutes
formalités pour conserver la nationalité française.

Le 1" janvier 1963 marquant le début du fonctionnement
des services consulaires français en Algérie, les actes d'état civil
intéressant les Français d'Algérie après cette date ont été
normalement dressés par ces services et sont donc déjà en
possession du service central de l'état civil du ministère des
affaires étrangères.

La commission des lois, là encore, vous dea•ande d'adopter
sans modification le texte proposé.

II en est de même pour l'article 3 qui précise, à juste titre,
que l 'établissement des actes d'état civil sur les registres
du service central du ministère des affaires étrangères ne sera
nécessaire que dans la mesure où il n ' auront pas déjà été portés

sur des registres conservés par l'autorité française . Cela va
de soi et va évidemment encore mieux en le disant.

L'essentiel de cette opération portera sur les actes d'état civil
des personnes dites e de statut européen s, domiciliées en
Algérie avant l'indépendance de ce territoire.

J'ai indiqué que plus de quatre millions d'actes devront
être établis sur les registres du service central de l'état civil
du ministère des affaires étrangères. Je précise que, pour la
plus grande part, il ne s'agira que d'une simple reproduction
des registres originaux . J'ajoute d'ailleurs qu'avant même le
dépôt de ce projet de loi des mesures ont déjà été prises
et qu'un tiers, parait-il, de ces actes ont déjà été microfilmés
par les services du ministère des affaires étrangères.

Cependant, il ne faut pas se dissimuler que, dans un assez
grand nombre de cas, les actes de l'état civil ont été détruits,
perdus ou sont inaccessibles, et qu'il faudra procéder à une
reconstitution concernant approximativement 150 .000 personnes.

Aussi l'article 4 constitue-t-il la disposition essentielle du
projet.

En raison de l'ampleur de la tâche à accomplir, cet article
organise une procédure administrative simple, qui donne compé-
tence au service central de l'état civil du ministère des affaires
étrangères pour reproduire ou, si besoin qst, reconstituer l'état
civil des personnes intéressées.

La reconstitution aura lieu, en l'absence des registres originaux,
sur le vu de copies ou extraits authentiques des actes à reconsti-
tuer, ou, à défaut, sur le vu de tous documents judiciaires
ou administratifs, ou même sur des déclarations de témoins
recueillies par le juge d'instance.

La formulation de l'article 4 étant très large, on peut penser
que les modes de preuve qui seront admis seront à peu près
les mêmes que ceux qu'énumère la loi du 15 décembre 1923
à laquelle je faisais allusion au début de cet exposé : registres
des hôpitaux et cimetières, tables de décès dressées par l'enre-
gistrement, documents des préfectures, des mairies, des tri-
bunaux, de l'administration de l'éducation nationale, des bureaux
de recrutement, etc

Il est à noter que les déclarations des témoins seront recueillies
par le juge d'instance, dont l'intervention n'est prévue qu'à ce
stade d'une procédure de caractère administratif.

Cette intervention — tel est l'avis de la commission des
lois — doit en tout état de cause avoir lieu sans frais pour
les intéressés puisqu'il s'agit, en réalité, d'une tâche d'intérêt
public et qui sera poursuivie d'office par les fonctionnaires
du service de l'état civil du ministère des affaires étrangères.
Aussi ai-je déposé en ce sens un amendement qui sera appelé
dans quelques instants.

Dans bien des cas, du reste, il ne faut pas perdre de vue
le fait que des juges d'instance sont déjà intervenus, également
sans frais, pour établir au profit des personnes concernées
par ces reconstitutions les actes de notoriété qu'ils étaient en
droit de dresser aux termes de l'ordonnance du 21 juillet
1962 que j 'ai déjà citée.

L'acte de notoriété contient, en application des dispositions ale
l'article 71 du code civil, la déclaration faite par trois témoins
de l'un ou de l'autre sexe, bien entendu, parents ou non
parents, des indications d'état civi : concernant la personne qui
le sollicite, ainsi que des causes qui empêchent de présenter
l'acte lui-même . Il est délivré par le juge d'instance du lieu
de naissance ou du lieu du domicile de la personne qui en
fait la demande.

L'intervention du juge d'instance pour recueillir les décla-
rations des témoins dans le cadre de la procédure qui nous
est proposée se justifie donc pour cette seule raison et est
de nature à simplifier la collation des renseignements intéressant
les personnes dont l'état civil devra être reconstitué . Nous
pensons que ce juge doit être celui du lieu du domicile et
qu'il pourra éventuellement, si besoin est, donner délégation au
juge d'instance du domicile des témoins appelés à fournir
les renseignements intéressant les personnes dont l'acte de
naissance ou un acte d'état civil quelconque sera reconstitué.

C'est dans ces conditions que la commission des lois vous
propose d'approuver, ainsi qu'elle l'a tait elle-même, cette inter-
vention du juge d'instance dans une procédure qui a un caractère
administratif, étant toutefois précisé que les actes seront dressés

sans frais s.

Je dois indiquer que le premier alinéa de l'article 4 contient
un membre de phrase dont l'interprétation peut soulever des
difficultés . Les documents ou les témoignages devront, aux
termes de cet article, a être regardés comme suffisamment
probants s . On peut se demander si cette expression signifie
que la simple production de documents ou de témoignages sera
suffisante, autrement dit si l'autorité chargée d'étudier le dos-
sier sera dépourvue de tout pouvoir d'apprécier la valeur des
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preuves fournies ou l'exactitude des indications reçues — ce
qui serait incontestablement abusif — ou bien si, au contraire,
elle signifie que la valeur probante des documents et des témoi-
gnages devra être examinée par l'autorité chargée de les
recueillir — ce qu'il n'était peut-être pas utile de préciser dans
ce cas, la chose allant de soi.

D'ailleurs, je précise qu'un avant-projet de rédaction de
l'article ne comportait pas cette indication et disposait simple-
ment que les actes d'état civil seraient établis soit par repro-
duction des registres originaux, soit au vu de copies ou extraits
d'actes de l'état civil, soit . à défaut, au vu de tous documents
judiciaires ou administratifs, ou même sur la déclaration de
témoins ».

Votre commission vous proposera donc, mes chers collègues,
de supprimer dans le premier alinéa de l'article 4, les termes
que nous considérons comme de nature à gêner l'action du
fonctionnaire du service central de l'état civil ou du magistrat
qui seront chargés d'apprécier la valeur probante des documents
et des témoignages qui leur seront présentés.

L'acte ainsi reconstitué par l'officier d'état civil du ministère
des affaires étrangères, pour être complet, portera bien entendu
— en vertu du deuxième alinéa de cet article 4 — les mentions
marginales que la loi prévoit d'y apposer.

L'article 5 dispose, par un souci de simplification et de
rapidité, que, par dérogation aux règles normales, les énoncia-
tions des actes de naissance et de mariage d'une même personne
pourront figurer sur un même document . Votre commission
a estimé que c'était là une mesure souhaitable ; elle a donc
adopté l'article sans modification.

Les mêmes raisons pratiques ont inspiré la rédaction de
l'article 6 que votre commission a également adopté. Il traite
de la rectification des actes d'état civil établis selon la procédure
instituée par le projet.

Le chef du service central de l'état civil du ministère des
affaires étrangères sera habilité à ordonner la rectification des
actes en cas d'erreurs ou d'omissions purement matérielles et
en cas d'erreurs portant sur le nom patronymique.

Ce dernier type d'erreurs qui, reconnaissons-le, est plus
spécifique pourra évidemment se produire lors de l'inscription
des noms patronymiques des Français d'origine musulmane ou
isréalite qui ne se distinguent pas toujours des prénoms et
sont même parfois indéterminés, ainsi que le rappelle l'exposé
des motifs.

Il s'agit là encore d'une compétence de circonstance qui
d'ailleurs n'exclut pas l'application de la procédure normale
de rectification prévue par l'article 99 du code civil, ainsi que
le précise l'article 7 du projet . La rectification pourra donc
également avoir lieu, s'il s'agit d'omissions ou d'erreurs pure-
ment matérielles, par le procureur de la République territo-
rialement compétent ou, s'il s'agit d'une rectification plus
substantielle, à la suite d'une requête présentée par toute
personne intéressée au président du tribunal de grande instance
territorialement compétent.

Enfin, en cas de désaccord de l'acte reconstitué avec les
énonciations de l'état civil étranger, les actes établis feront
loi jusqu'à décision de rectification.

L'article 7, également adopté sans modification par la commis-
sion, précise encore que les copies et extraits des actes rétablis
auront la même force probante que les copies et extraits des
actes originaux . Ils seront, en outre, dans certains cas, dotés
d'une force probante supplémentaire : pour les personnes ayant
bénéficié de la reconnaissance de la nationalité française, ils
auront la méme valeur que les attestations ministérielles qu'elles
doivent présenter lorsqu'elles ont à fournir la preuve que la
déclaration de reconnaissance a été souscrite.

Enfin, l'article 8 prévoit que les actes de l'état civil des
Français rapatriés établis dans les conditions ainsi prévues
ne seront plus transcrits sur les registres consulaires . Cette
disposition parait normale à la commission qui vous propose
de la retenir.

Sous le bénéfice de ces observations, j'ai l'honneur, mesdames,
messieurs, de vous demander d'adopter le texte du projet
de loi.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux
affaires étrangères, chargé de la coopération.

M. Yvon Bourges, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères,
chargé de la coopération . Mesdames, messieurs, le Gouverne-
ment ne voit rien à ajouter à l'exposé très complet et très
précis de M. Krieg . Votre rapporteur a bien marqué la portée
juridique et l'intérêt pratique de ce projet de loi .

acceptera les deux modifications que propose la commission
dans son amendement.

M. le président. Personne ne demande la parole dans la discus-
sion générale ? . ..

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée . le
passage à la discussion des articles du projet de loi dans le texte
du Gouvernement est de droit.

[Articles 1"' à 3 .]

M. le président. « Art . 1" . — Les actes de l'état civil des
personnes qui ont bénéficié de la reconnaissance de la nationalité
française pourront être ét.5lis nr les registres du service
central de l'état civil du •.niri,, .ere des affaires étrangères,
lorsqu'ils ont été ou auraient dû être dressés soit en Algérie,
soit dans un ancien territoire français d'outre-mer ou sous
tutelle devenu indépendant, avant l'enregistrement de ladite
reconnaissance . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1"'.

(L'article

	

mis aux voix, est adopté .)

« Art. 2. — Les actes de l'état civil des personnes ayant
conservé de plein droit ou acquis la nationalité française pour-
ront également être établis sur les registres du service central
de l'état civil lorsqu'ils ont été ou auraient dû être dressés
soit en Algérie avant le janvier 1963, soit dans un ancien
territoire français d'outre-mer ou sous tutelle avant l'accession
de celui-ci à l'indépendance. » — (Adopté .)

« Art . 3 . — Les dispositions des articles précédents ne sont
toutefois applicables que si les actes de l'état civil n'ont pas
déjà été portés sur des registres conservés par des autorités
françaises . » — (Adopté .)

[Article 4.]

M. le président. « Art. 4. — Les actes visés aux articles pre-
mier et 2 seront établis soit par reproduction des registres
originaux, soit au vu de copies ou extraits d'actes de l'état
civil, soit, à défaut, au vu de tous documents judiciaires ou admi-
nistratifs ou même sur des déclarations de témoins recueillies
par le juge d'instance, les uns et les autres regardés comme
suffisamment probants.

« Les diverses mentions marginales prévues par la loi y seront
apposées par les officiers de l'état civil du service central de
l'état civil. »

M . Krieg, rapporteur . a présenté un amendement n° 1 qui
tend, dans le premier alinéa de cet article, après les mots e ou
même sur des déclarations de témoins recueillies », à rédiger
ainsi la fin de cet alinéa : « sans frais par le juge d'instance . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre-Charles Krieg, rapporteur . J'ai, en présentant mon
rapport, défendu cet amendement . J'indique simplement que
si l'Assemblée l'adopte, ainsi que le Gouvernement l'y invite,
le premier paragraphe de l'article 4 sera ainsi rédigé in fine:
e . . . au vu de tous documents judiciaires ou administratifs ou
même sur des déclarations de témoins recueillies sans frais par
le juge d'instance . »

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé de la
coopération . Le Gouvernement accepte l'amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n' 1.

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté .)

[Articles 5 à 8 .]

M. le président. « Art . 5 . — Les énonciations des actes d
naissance et de mariage d'une même personne peuvent figurer
sur un même document. »

Person

	

e demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5, mis aux voix, est adopté .)
Je me borne à indiquer immédiatement

éclairer les travaux de l'As
, pour abréger et

mblee, que le Gouvernement
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a Art . 6. — Le chef du service central de l'état civil du
ministère des affaires étrangères est habilité à ordonner la recti-
fication des actes établis conformément à la présente loi :

— en cas d'erreurs et omissions purement matérielles ;

— en cas d'erreurs portant sur le nom patronymique . . . —
(Adopté .)

« Art . 7. — En cas de désaccord avec les énonciations de
l'état civil étranger. les actes établis conformément à la présente
loi feront foi jusqu'à décision de rectification intervenue en
application soit de l'article précédent, soit de l'article 99 du
code civil.

t Les copies et extraits de ces actes ont la force probante des
copies et extraits des actes de l'état civil.

t Ils ont, en ce qui concerne la preuve de l'enregistrement
d'une reconnaissance de la nationalité française, la même valeur
que les attestations ministérielles prévues aux articles 139 et
suivants du code de la nationalité . . — (Adopté .)

t Art. 8. — Les actes de l'état civil pouvant être établis clans
les conditions de la présente loi ne seront plus transcrits sur
les registres consulaires . s — (Adopté .)

M. le président . Personne Ne demande la parole' . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté .)

DEMANDE DE CONSTITUTION
D'UNE COMMISSION SPECIALE

M. le président. J'informe l'Assemblée que le groupe Progrès
. et démocratie moderne a demandé la constitution d'une commis-
sion spéciale pour l'examen de la proposition de loi de M . Rossi
et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer la date des élections
du parlement européen au suffrage universel direct, distribuée
aujourd'hui.

Il vient d'être procédé à l'affichage et à la notification de
cette demande . Elle sera considérée comme adoptée en vertu
de l'alinéa 3 de l'article 31 du règlement, si la présidence n'a
été saisie d'aucune opposition avant la deuxième séance que
tiendra l'Assemblée suivant la présente séance.

-8-

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président . J'ai reçu de M . Le Sénéchal un rapport . fait
au non de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la Répuhhq . .e, sur
le projet de loi relatif à l'armement et aux ventes maritimes
(n" 655).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 727 et distribué.

ORDRE DU JOUR

M. le président . Vendredi 26 avril, à quinze heures, séance
publique :

/?uestions orales sans débat :

Question n° 4720. — M . Robert Fabre expose à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du plan et de
l'aménagement du territoire, que l'insuffisance des pouvoirs des
Coder, la faiblesse de leurs moyens d'information et de tra-
vail, depuis longtemps dénoncées, amènent le Gouvernement
à envisager quelques modifications dans le fonctionnement de
ces organismes . Il lui demande : 1" quels sont les projets de
réforme des Coder en préparation ; 2" s'il n'envisage pas, pour
assurer un véritable développement des régions, de substituer
aux Coder de véritables assemblées régionales élues, participant
réellement à l'élaboration du plan et au contrôle de son appli-
cation régionale.

Question n° 8404. — M . Alain Terrenoire appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du Premier m inistre, chargé
du plan et de l'aménagement du territoire, sur la création des
métropoles d'équilibre . Parmi les buts assignés à ces métropoles,
qui doivent constituer un contrepoids à l'attraction de l'agglo-
mération parisienne, figure le rôle essentiel qu'eles doivent
jouer comme pôles de développement économique chargés
d'entrainer et d'animer les régions. L'organisation régionale

d'études de l'aire métropolitaine de Lyon est actuellement limi-
tée à une région géographique correspondant à Lyon et à Saint-
Etienne et à laquelle il est question de rattacher Grenoble.
Or, l'influence de la ville de Lyon est capitale en ce qui concerne
les échanges culturels et humains existant entre elle et la
région de Roanne . De même, les concepts économiques . si
importants en ce qui concerne la naissance des métropoles
d'équilibre . ne peuvent, s'agissant de Lyon et de Roanne, négli-
ger la complémentarité des industries de ces deux villes et
de leur environnement ainsi que l'ancienneté et l'importance
des relations commerciales existant entre elles . En somme, du
fait de l'unité économique indiscutable de la région roannaise
et des liens étroits qui l'unissent à la métropole lyonnaise, il
apparaît que l'O . R . E. A . M. Lyon, Saint-Elienne . Grenoble
devrait, pour jouer vis-à-vis de la région Rhône-Alpes le rôle
d'entraînement et d'animation qui lui est dévolu, inclure dans
son aire géographique la région roannaise . Il lui demande s'il
envisage cette extension de la zone d'influence et d'action de
l'O . R . E . A. M . de Lyon.

Question n" 7235. — M. Mermaz rappelle à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre chargé du Plan et de
l ' aménagement du territoire que la ville de Vienne et sa région
traversent depuis 1964 une crise très grave qui a été marquée
notamment par la fermeture des hauts fourneaux de Chasse
et des établissements réunis Pascal Valluit (textiles) et par de
nombreux licenciements intervenus dans divers entreprises.
La seule ville de Vienne a perdu depuis 1964 1 .200 emplois.
Devant la nouvelle menace que fait peser sur l'emploi le déta-
chement de 23 communes de l'arrondissement de Vienne, M. le
ministre de l'intérieur a reconnu le 1"' décembre dernier
devant l ' Assemblée nationale que « le ministère de l'équipe-
ment et la délégation de l'aménagement du territoire et de
l 'action régionale venaient de lui faire connaitre qu'ils étaient
disposés à envisager favorablement la réalisation d'une nouvelle
zone industrielle à Vienne. Cette nouvelle zone pourrait être
créée dès 1968, hors contingent s . Le ministre de l'intérieur
faisait savoir que la délégation à l'aménagement du territoire
accorderait un préjugé favorable à la demande de classement
de la région de Vienne en zone 3 au cours du premier semestre
de 1968 . M. le Premier ministre ayant repris l'ensemble de ces
promesses et quelques autres, dans une lettre adressée par lui
à un parlementaire de la majorité en date du 14 décembre 1967
et dans laquelle il écrivait notamment : . Le Gouvernement
favorisera, bien entendu, dans toute la mesure du possible, la
création effective d'emplois dans cette zone t, il lui demande :
1" quelles dispositions ont été prises depuis deux mois pour la
préparation et la mise en oeuvre des mesures envisagées ; 2° à
quel type d'activités industrielles le Gouvernement songe pour
le relèvement économique de la région viennoise ; 3" quel niveau
de salaires et quelles conditions de travail seront offerts aux
habitants par les nouvelles entreprises . Il lui rappelle à ce
propos qu'il est urgent de restructurer et d'équiper la région :
les structures d'accueil doivent être rajeunies et renforcées . Il
faut assurer notamment une meilleure desserte routière et un
développement des télécommunications . Il lui signale également
qu'il y a lieu de prévoir des implantations d'usines sur les
zones industrielles de Chasse, Reventin-Vaugris et Saint-Maurice-
l'Exil. Il s'étonne que le député de la majorité ayant fait état
de la création prochaine de 1 .200 emplois, le Gouvernement soit
resté silencieux sur le chiffre avancé . Parmi les mesures envi-
sagées pour remédier à la situation de détresse que connaît la
région viennoise . M . le ministre de l'intérieur portait à la connais-
sance de l'Assemblée nationale, le 1"' décembre dernier, que sur
la réserve spéciale de logements aidés par l'Etat dont dispose
la D . A . T. A . R . pour loger le personnel de nouvelles industries,
',ne tranche d'une centaine de logements pourrait être accordée
a . : département de l'Isère pour attribution à Vienne, en plus de
son contingent normal . Il rappelle que si le même député de la
majorité a annoncé, lors des débats sur la modification des
limites départementales devant l'Assemblée nationale, l'octroi
d'une tranche supplémentaire de 300 logements H . L . M. pour
1968, le contingent complémentaire actuellement retenu par le
Gouvernement n'est plus que de 100 logements . Or, le pro-
gramme (le 1 .080 logements locatifs, prévu pour la ville de
Vienne, dans le cadre du V' Plan . est nettement insuffisant.
Dans cette ville oit les conditions de logement sont en général
difficiles, plus de 1 .500 demandes d'attribution de logements
H. L . M. sont en instance à l'heure actuelle.

Question n" 8291 . — M . Baillot expose à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé du plan et de l'aménagement
du territoire que sous le prétexte de décentralisation indus-
trielle et d'aménagement du territoire, Paris se vide de ses
entreprises industrielles et voit augmenter considérablement le
nombre de ses emplois de bureau, ce qui tend à modifier Io
visage de la capitale . Or, l'avenir de celle-ci nécessite une
activité économique diversifiée adaptée aux progrès scienti-
fiques et techniques . Il lui demande s'il peut lui faire savoir
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si le Gouvernement entend poursuivre cette politique dont les
effets

	

nocifs

	

ont été

	

dénoncés

	

lors du débat sur le schéma COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE

	

D ' EXAMINER

	

LA

	

PROPOSITION DE

directeur au conseil de Paris . RÉSOLUTION (N"

	

653) DE M . POUDEVIGNE ET PLUSIEURS DE SES

Question

	

n" 7298 . — M .

	

Gaudin

	

expose

	

à M. le

	

ministre
COLLÈGUES, TENDANT
VERTU DE L ' ARTICLE

A CRÉER

	

UNE COMMISSION D'ENQUÊTE,
139 DU RÈGLEMENT, SUR LES CONDITIONS

EN
DE

délégué

	

auprès du Premier ministre, chargé du plan

	

et de
l'aménagement que

	

la a
FONCTIONNEMENT ET LES RÉSULTATS OBTENUS PAR L 'AGENCE DE

du

	

territoire . sécheresse

	

persistante DÉFENSE DES BIENS CRÉÉE PAR L 'ARTICLE 4 DE LA LOI N " 61-1439
appo r té

	

la

	

preuve que du

	

canal de

	

Provenceles

	

travaux DU 26 DÉCEMBRE 1961 RELATIVE A L 'ACCUEIL NT A LA RÉINSTAL-
devraient être ae'élérés Or .

	

les

	

crédits alloués par l'Etat ne LATION DES FRANÇAIS D 'OUTRE-MER ET PAR L ' ORDONNANCE N " 62-1106
peuvent

	

laisser espérer de

	

ce projetla

	

réalisation

	

définitive du 19 SEPTEMBRE 1962
développementavant

	

plusieurs années, ce

	

qui

	

empêche tout
du département du Var et oblige les collectivités à des dépenses
importantes pour des travaux provisoires . Il lui demande:
1" quelles mesures il envisage de prendre en vue d'activer la
réalisation des travaux du canal de Provence : 2" s'il ne juge
pas nécessaire d'ouvrir un débat sur les grands aménagements
régionaex.

La séance est levée.

(La .séance est levée à seize heures quarante minutes .)

Le Directeur du service
du compte rendu sténographique de l'Assemblée nationale,

VINCENT DELBECCHI .

1 . — Nomination de membres.

1. Au cours de sa séance tlu jeudi 25 avril 1968, la commission
spéciale a décidé — en application de l'article 33, alinéa 3 . du
règlement — de s'adjoindre, pour compléter son effectif,
M . Roche-Defrance, député n'appartenant à aucun groupe.

2. Aucune opposition n'ayant été déposée dans le délai d'un jour
franc suivant les affichages prévus par l'article 34, alinéa 3, du
règlement, MM. Moulin (Jean), de Broglie, Alduy et Dayan
sont nommés membres de la commission, en remplacement de
MM . Médecin, Griotteray, Duffaut et Schloesing.

II . — Bureau de la commission.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSIONS DES I.OIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Hoguet a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. La Combe tendant à la répression de l'usage des stimulants
à l'occasion de compétitions hippiques (n" 68), en remplacement
de M . Macé.

M. de Grailly a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. de Grailly tendant à voir réputées non écrites les
clauses des conventions interdisant la présence d'animaux domes-
tiques dans les lieux à usage d'habitation (n" 680).

M . de Grailly a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Ansquer tendant à compléter l'article 401 du code
pénal en matière de filouterie portant sur l'occupation de places
de terrains de camping ou de caravaning (n" 685).

M . Krieg a été nommé rapporteur du projet de loi modifiant
et complétant les articles tt et 552 du code de procédure pénale
(n" 704).

Demandes de constitution de commissions spéciales.
'Application des articles 30 et 31 du règlement.)

1 . — PROPOSITION DE LOI N" 708

De M . Fréville et plusieurs de ses collègues, ten d ant à assurer
l'objectivité de l'Office de radiodiffusion-télévision française,
renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, distribuée le 25 avril 1968.

Le groupe Progrès et démocratie - moderne demande la
constitution d'une commission spéciale pour l'examen de ce
texte.

Cette demande, affichée le 25 avril à 10 h 30 . sera considérée
comme adoptée en vertu de l'alinéa 3 de l'article 31 du règle-
ment, si la présidence n'a été saisie d'aucune opposition avant
la deuxième séance de l'Assemblée suivant l'affichage.

II . — PROPOSITION DE LOI N " 679

De M. Rossi et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer la
date des élections du Parlement européen au suffrage universel
direct, renvoyée à la commission des affaires étrangères, distri-
buée le 25 avril 1968.

Le groupe Progrès et démocratie moderne demande la consti-
tution d'une commission spéciale pour l'examen de ce texte.

Cette demande, affichée le 25 avril 1968 à 15 h 45, sera consi-
dérée comme adoptée en vertu de l'alinéa 3 de l'article 31 du
règlement, si la présidence n'a pas été saisie d'aucune opposi-
tion avant la deuxième séance de l'Assemblée suivant l'affi-
chage.

Dans sa séance du jeudi 25 avril 1968, la commission a
nominé :

Président : M . Marie.
Vice-président : M. Delachenal.
Secrétaire : M . Charret.

Nomination de deux membres d'un organisme extraparlementaire.

Dans sa séance du 25 avril 1968, 1'Aesemblée nationale a
nominé :

MM . Bourgoin et Xavier Deniau membres de la commission
nationale pour l'éducation, la science et la culture.

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L ' ASSE :MIBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

Article 130 du règlement:
a Les questions écrites . .. ne doivent contenir aucune imputation

d 'ordre personnel à l ' égard (le tiers nommément désignés.
a Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l ' intérêt public ne leur permet pas
de répondre, soft, à titre exceptionnel, de demander, pour ressem-
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois. Lorsqu ' une question écrite n'a pas obtenu
(le réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le
président de l' Assemblée à lui faire connaître s'il entend on von
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d 'un délai supplémentaire d ' un mois. »

8842 . — 25 avril 1968. — M. Planta expose à M . le ministre des
affaires sociales que l'existence de nombreux régimes spéciaux
de sécurité sociale pose des problèmes complexes de liaison entre
ces différents régimes et le régime général de sécurité sociale,
notamment en ce qui concerne l 'exercice du contrôle médical.
Il lui expose en particulier le cas d ' un fonctionnaire, qui, après
avoir épuisé ses droits statutaires à émoluments pour une des
quatre maladies de longue durée, dépose une demande de pension
d ' invalidité temporaire auprès de la caisse primaire d 'assurance
maladie dont il relève . Une lettre circulaire de la direction générale
de la sécurité sociale du 22 mars 1956 adressée aux directeurs régio-
naux de la sécurité sociale et relative au régime de sécurité sociale
des fonctionnaires et ouvriers de l 'Etat, précise que la caisse
primaire transmet la demande de l 'assuré avec son avis tant admi-
nistratif que médical à l'administration dont relève le fonctionnaire.
Or, conformément aux dispositions du décret du 18 octobre 1955,
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1 851, c ' est à la commission de réforme qu ' il incombe 8847 . — 25 avril
d ' apprécier l 'état et le degré d'invalidité. 1l lui demande dans ces M. le ministre des
conditions ; si I, médecin conseil

	

est tenu de donner son avis 13 juillet

	

1957 qui
sur l ' état d ' invalidité, ;e taux et le classement tiens l'incapacité
de travail : 2" s'il ne serait pas plus conforme à l'esprit comme à
la lettre des textes réglerntntaires que ce soit le médecin asser-
menté de l'administration yci a été appelé à apprécier le bien-fondé
de l 'incapacité de travail pendant la durée du congé statutaire,
qui émette cet avis, alors que le médecin conseil n ' a généralement
peu ou pas suivi l 'intéressé pendant cette période ; 3" dans le
cas où le médecin conseil devrait se prononcer sur l ' état d 'invali-
dité d ' un fonctionnaire. que le procédure d'arbitrage serait suscep-
tible d 'intervenir lorsqu'un litige d ' ordre médical s' éléverait entre
le médecin assermenté de :'administration et le médecin conseil ?

8843 . — 25 avril 1968 . -- M. Delpech appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la question des honoraires des
véterinaires sanitaires pour les opérations de tuberculination, en
vue de la lutte contre la t•iberculose bovine. Ces honoraires ont
été fixés en 1955 à 2,50 'runes pour une tuberculination simple,
et à 3,80 francs pour une tuberculination seconde exceptionnellement
effectuée. Cette rémunération correspond pour le vétérinaire aux
divers actes suivants : déplacement, vacation par étable, fourni-
ture de la tuberculine . foules ture des seringues et aiguilles, relevé
du numéro d ' identification de l'animal, rédaction du compte rendu
d'intervention sous forme d' aitablissement des cartes sanitaires et
envoi du rapport à la direction des services vétérinaires dépar-
tementaux . En outre . le déplacement pour visite de contrôle de la
tuberculination est confondu avec la vaccination antiaphteuse qui
doit être effectuée trois joute après la tuberculination . Dans de
nombreux cas, afin de recornaitre ;a très insuffisante rémunération
de l 'acte, les groupements dit défense sanitaire du bétail et des
collectivités locales ont été t menés à accorder des compléments,
mais ce concours financier n ' est pas toujours possible et, de toute
façon, les moyens dont disposent ces associations sont trop limités
pour que les compléments alloués puissent recunnaitre réellement
la valeur du service rendu . Compte tenu de l'ancienneté fort impor-
tante de la date de fixation de ces honoraires et de l'évolution du
coût de la vie, il ne parait pus exagéré de pense . que le double-
ment du taux serait une me-ure parfaitement raisonnable . Il lui
demande si cette question do t faire l 'objet d' une prochaine décision
dans ce sens.

8844 . — 25 avril 1968 . — M. Griotteray expose à M . le ministre de
l'éducation nationale la situation de certains fonctionnaires de
l 'enseignement primaire de la région parisienne affectés dans des
localités très éloignées de leur domicile . Les difficultés de logement
et de transport propres à cette région sont incompatibles avec ce
genre de mohilite professionnelle . Il lui demande si les directions
de l'enseignement disposent de moyens de gestion de nature à éviter
ces inconvénients et à faciliter ainsi la vie des fonctionnaires de
l ' enseignement.

8845 . — 25 avril 1968 . — M . Deprez demande à M. le ministre
d'Etat charge de la fonction publique si après consultation des
ministeres intéresses, il ne serait pas possible d 'étendre aux fonc-
tionnaires élus membres des coni eils des résidents des grands
ensembles immobiliers, le bénéfice des réductions d ' horaires prévues
par la circulaire du 3 octobre 1937 relative aux fonctions d ' ordre
municipal.

8846 . — 25 avril 1968 — M. Delong appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les conditions de déli-
vrance des extraits cadastraux . Pour ;es échanges ruraux entrant
dans le cadre des lois du 3 novembre 1884 et 9 mars 1941 et des
textes subséquents, il est prévu que les extraits cadastraux soient
délivrés gratuitement par les conservations du cadastre . Certaines
conservations, dont celle de la Haute-Marne, appliquent ces textes
avec beaucoup de compréhension . D ' aunes exigent — et les textes
les y autorisent — une réquisition écrite de chaque coéchangiste.
Le coût des extraits pour des échanges peu importants augmente
les frais de 1 à 2 p . 100. Il lui demande s'il ne serait pas possible
que des instructions soient données ami Conservations du cadastre
pour délivrer ces extraits gratuitement sur demande du notaire
(modèle 10) à condition que celui-ci précise la destination de
l 'extrait .

lima

	

1359

1968 . — M. Jacques Richard attire l'attention de
affaires sociales sur l 'ordonnance n" 67-580 du
fait obligation au :: organisations professionnelles

économiques et sociales de s'affilier à l ' «Assedic Les associations
régies par la loi de 1901 utilisant du personnel dont les rétributions
sont soumises au versement torfaitaire établi par l 'article 231 du
code général des Impôts seraient astreintes à cotiser à l 'Assedic
depuis le 1•' janvier 1968 . Or . ces mêmes associations ne peuvent
cotiser à l 'union nationale des institutions de retraite des salariés
car « leurs activités échappent au champ d 'application professionnel
tant de l 'accord du 8 décembre 1961 que de celui de la délibération
n" 10 du 23 juillet 1963 n . Il lui demande, en conséquence, les
mesures qu 'il compte prendre pour que le personnel relevant de ces
associations ne soit pas pénalisé sur le plan de la retraite complé-
mentaire, alors qu ' il est astreint à cotiser pour le chômage.

8848. — 25 avril 1968 . — M. Chochoy expose à M . le ministre des
armées qu ' en réponse à sa question écrite n" 5520 (Journal officiel
du 3 février 1968, Débats parlementaires Assemblée nationale,
p . 321 et 3221 il a bien voulu lui faire remarquer que les rému-
nérations des personnels de la gendarmerie : gendarme, garde,
maréchal des logis chef, adjudant et adjudant-chef ont été fixées
dans le cadre de la parité admise entre les fonctionnaires en tenue
de la police nationale et les militaires non officiers de la gendar-
merie et que des nouvelles mesures ne pourraient être env isagées
que si des dispositions analogues étaient retenues pour les sous-
brigadiers et brigadiers de police. Or dans la réponse à sa question
éc rite n" 7345 du 2 mars 1968, M . le ministre de l 'intérieur a
indiqué qu'en ce qui cons^rne tes gradés et les gardiens de la
police nationale le classemen t indiciaire des intéressés vient d ' être
fixé par décret n" 68-207 du 16 février 1968 et, qu 'en tout état
de cause, le classement des différents corps de fonctionnaires de
police fait l ' objet d' une attention particulière de sa part . En
retenant comme essentiel que le département des armées n 'est pas
opposé à l 'amélioration de la situation des personnels de la gen-
darmerie, sous réserve de l' accord du département de l 'intérieur
en ce qui concerne les fonctionnaires de la police nationale, et
que ces derniers font l ' objet de l 'attention toute particulière de
leur propre département, il lui demande s'il peut lui indiquer
quelles dispositions favorables peuvent être maintenant envisagées
en faveur des personnels de la gendarmerie comme suite aux
intentions particulièrement bienveillantes manifestées dans la réponse
à la question n" 5520 du 3 février 1968.

8849. — 25 avril 1968 . — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la proposition de règlement
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de fruits et légumes dont a été
saisi le président du conseil des communautés européennes au
mois de mars 1968 . Il lui expose que, mises à part les fabrications
dans lesquelles entre du sucre et qui disposent d 'un statut spécial,
l 'ensemble des produits transformés à base de fruits et légumes
va (être intégralement libéré, tant sur le plan intra-communautaire
que vis-à-vis des pays tiers avec pour seule protection le droit du
T. E . C. Seuls, les rares produits figurant à l 'annexe III (cham-
pignons de couche, tomates, asperges, petits pois, abricots, pêches
et ananas) seront garantis des écarts anormaux du marché mondial
par la procédure d 'un prix plancher à l'importation . ll s 'étonne
de ne pas voir figurer les pruneaux parmi les produits retenus
à cette annexe III bien qu 'ils aient fait l ' objet d' une demande des
organisations professionnelles européennes. Or, si la production
française de 12 .500 tonnes de pruneaux secs n ' est pas estimée
suffisante parce qu 'elle ne couvre pas tout à fait la moitié de
la consommation communautaire, il ne faut pas oublier que notre
jeune verger, qui couvre une surface de 9 à 10.000 tonnes dans
la région du Sud-Ouest, est loin d' être en pleine production et
que sa potentialité à court terme est au minimum de 25 .000 tonnes.
II lui demande s ' il n 'estime pas indispensable et urgent d 'obtenir
sur le plan communautaire les garanties indispensables sans les-
quelles serait irrémédiablement condamné le verger français et
vouées à la misère les 4.000 familles de pruniculteurs du Sud-Ouest.

8850 . — 25 avril 1968 . — M . Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre de l'intérieur si la ville de Paris petit passer un contrat de
concessions de parkings souterrains avec un promoteur pour une
durée de plus de 30 ans sans l ' avis du Conseil d 'Etat . En cas où cet
avis serait nécessaire, 1l lui demande quel est l'ordre de grandeur
du délai demandé par le Conseil d ' Etat pour donner son avis.
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

7383 . — M. Nilès, prenant acte des décisions gouvernementales
concernant la réglementation du camping, demande à M . le Premier
ministre (tourisme) queues dispositions financières il compte prendre
pour aider les collectivités locales et les associations sans but
lucratif, à se conformer aux dispositions réglementaires . iQuestio t
du 2 murs 1968 .)

Réponse. — Le transfert d'attribution en matière de camping du
ministère de la jeunesse et des sports au Premier ministre et
l ' évolution de cette forme d ' hébergement ont rendu nécessaire la
revision de la réglementation en vigueur et plus particulièrement
le renforcement des normes d 'aménagement des terrains de camping.
Afin d'encourager la création de camps ou la modernisation de
ceux existants les pouvoirs publics ont augmenté les aides finan-
cières pouvant être apportées aux collectivités locales et aux asso-
ciations à but non lucratif, promoteurs de telles installations, qui
peuvent bénéficier de subventions et de préts sur les crédits du
fonds de développement économique et social . Subventions : pour
la première fois en 1967 le secrétaire d ' Etat auprès du Premier
ministre chargé du tourisme, a disposé de crédits pour subventionner
les collectivités locales ou les associations à but non lucratif qui amé-
nagent des terrains de camping . Ces crédits d 'un montant de
1 .500 .000 francs en 1967 se sont révélés insuffisants . Ils ont été consi-
dérablement augmentés en 1968 puisqu 'ils atteignent 4 millions.
Le taux de la subvention pouvant être accordée reste, pour le
moment, celui qui avait été fixé précédemment par le ministère de
la jeunesse et des sports, soit 15 p . 100 de la dépense subvention-
nable. Préts sur les crédits du fonds de développement économique
et social : le montant des prêts accordés pour l ' aménagement des
terrains de camping a suivi le rythme de progression suivant :

1964

	

1965

	

1966

	

1967

5 .696 .000 F

	

10 .068 .000 F

	

11 .500 .000 F

	

os 8 .000 F
;soit pour 1967 une augmentation de 130 p. 100 sur 1966)
et pou r le premier trimestre 1968 : 6 .840 .500 francs.

Il est bon de préciser qu 'exceptionnellement et durant une année
à ccmpter de la date de publication de la nouvelle réglementation
relative au camping, les propriétaires de terrains classés en 4' caté-
gorie peuvent bénéficier de subventions et de prêts pour faire les
travaux nécessaires afin d 'accéder au minimum à la catégorie
1 étoile alors qu 'habituellement ces aides financières n 'étaient
accordées que pour l 'aménagement de terrains pouvant être classés
au minimum en 2' catégorie, et qu ' en ce qui concerne plus parti-
culièrement les collectivités locales les prêts peuvent atteindre
75 p . 100 du montant des investissements . Les prêts ainsi accordés
ont permis, en 1966, la création de 28 .000 places et ln modernisation
de 17.000 autres, en 1967 la création de 50 .000 places et la moder-
nisation de 24 .000 . P faut également. rappeler l'aide apportée au
camping par la mission pour l ' aménagement touristique Langue-
doc-Roussillon dont les crédits de subvention aux stations existantes
et au camping se sont élevés en 1967 à 1,5 million et en 1968 attei-
gnent 3 millions.

AFFAIRES ETRANGERES

61136. — M . Hauret attire l ' attention de M. le ministre des affaires
étrangères sur le problème des cotisations de retraites versées par
les fonctionnaires détachés au titre de la coopération . Il semble
que la lenteur des opérations administratives afférentes à ces déta-
chements entraîne le non-appel des cotisations dues par les intéressés
durant plusieurs mois voire plusieurs années et, par voie de consé-
quence, un paiement global donc brutal de celles-ci . Il lui demande
quelles mesures )l envisage de prendre pour éviter de placer les
fonctionnaires en question devant de délicats problèmes de trésorerie
et si, en particulier, la formule d 'un appel régulier forfaitaire, régu-
larisé par la suite lorsque le détachement est bien enregistré par
l'administration d 'origine, ne pourrait être envisagée . (Question du
10 février 1968 .)

Réponse . — En application des dispositions du code des pensions
civiles et militaires de retraites fart . L. 61 du nouveau code annexé
à la loi n " 64-1339 du 26 décembre 1964) les fonctionnaires supportent
une retenue de 6 p. 100 sur les sommes payées à titre de traitement
ou de solde. La procédure de versement des retenues pour pension
prévoit que les fonctionnaires civils ou militaires détachés ou mis
en situation hors cadres pour occuper un emploi autre qu 'un emploi
conduisant à pension du code des pensions de retraites sont tenus
de verser directement au Trésor et semestrieliement, c'est-à-dire le
30 juin pour le premier semestre et le 31 décembre pour le second,

les retenues pour pension de 6 p . 100, ces retenues étant calculées
sur le traitement afférent à. l'emplci ou grade détenu dans le
cadre d' origine . Aux termes d ' une instruction en daie du 26 - février
1938 du ministre des finances relatives au recouvrement des retenues
pour pension dues par les personnels civils et militaires, en service
détaché ou hors cadre hors de ia métropole (Journal officiel du
12 mars 1938) le fait, pour le fonctionnaire ou l' agent détaché . de
n'être pas mis en possession d 'une lettre de rappel ne le dispense
nullement de leur versement. La seule position de service détaché
rend, en effet, ces versements exigibles dès le 30 juin et le 31 dé-
cembre de chaque année, pour toute la durée de détachement com-
prise dans le semestre écoulé . Le montant de la somme due pour la
constitution de la pension est aisément calculable par les intéressés.
Il leur est donc facile de verser ou de bloquer à leur compte les
sommes nécessaires afin d 'éviter les crises de trésorerie auxquelles
il est fait allusion dans la question posée . La solution consistant
à verser une somme forfaitaire en attendant que l 'arrêté de déta-
chement sait pris ne peut être adoptée car elle n 'est pas légale.
En effet, conformément aux règles de la comptabilité publique,
un comptable ne peut encaisser une somme donnée qu 'à partir
d ' une autorisation de recette. Or, le seul acte qui puisse donner
une valeur juridique à cette autorisation est, dans le cas présent,
l 'arrêté de détachement lui-même . Il n'est donc pas possible d ' opérer
ainsi qu 'il est suggéré. En fait d 'ailleurs, la procédure relative au
détachement a été simplifiée à diverses reprises (décret n" 60 .346
du 9 avril 1960 en particulier) . Aussi, sauf dans des cas exception-
nels, les arrêtés de détachement peuvent être pris dans des délais
assez courts .

AFFAIRES SOCIALES

6786. — M . Rossi demande à M. le ministre des affaires sociales
s ' il er.':isage de modifier les textes' relatifs à la nouvelle allocation
chômage pour permettre aux jeunes n ' ayant jamais eu d 'emploi de
pouvoir en bénéficier. (Question du 3 février 1968.)

Réponse . — II est tout d 'abord rappelé que ,ceux des jeunes gens
sans emploi qui ne peuvent justifier de 150 jours ou de 1 .000 heures
de travail salarié dans l ' année précédant leur inscription comme
demandeur d 'emploi peuvent, s ' ils remplissent les conditions d 'âge
et de diplômes notamment, fixées par Je désret du 25 septembre 1967,
percevoir les allocations d 'aide publique aux travailleurs privés
d'emploi . Lorsque ces conditions sont réunies : les jeunes de plus
de dix-huit ans perçoivent l 'allocation principale et éventuellement
une ou plusieurs majorations pour personne à charge ; les jeunes
de moins de dix-huit ans libérés de l ' obligation scolaire perçoivent
une allocation égale au montant de la majoration pour personne
à charge s ' ils vivent au foyer de leurs ascendants ou tuteurs, et
n'ont pas la qualité de chef de famille. Par contre, si vivant dans
ce foyer, ils ont la qualité de chef de famille, ils perçoivent l ' allo-
cation principale et éventuellement une ou plusieurs majorations
pour personne à charge . La modification des dispositions précitées
en vue d ' une généralisation de l 'aide publique à tous les jeunes qui
n ' ont jamais occupé d'emploi ne manquerait pas de soulever plu-
sieurs difficultés. L 'aménagement par l'ordonnance n " 67. 580 du
13 juillet 1967 des conditions d ' octroi de l 'aide publique aux travail-
leurs privés d ' emploi répondait au souci du Gouvernement d'assurer
aux salariés victimes des transformations des techniques ou des
structures de production, un revenu de remplacement entre deux
périodes d ' activité professionnelle . Les avantages qui découlent de
ce texte ne pourraient s'appliquer tels quels aux jeunes qui n 'ont
jamais travaillé . Pour ces derniers, la définition d 'une aide spéci-
fique pourrait impliquer, par exemple, .la subordination de l'octroi
de cette aide à la possession ou à l 'obligation d 'acquérir une quali-
fication, notamment dans les métiers déficitaires . D 'autre part, du
point de vue des ressources susceptibles d'être assurées aux inté-
ressés, le problème ne pourrait être résolu qu 'en tenant compte
de ce qu'il se pose en termes identiques aux jeunes et à toute per-
sonne, quel que soit son âge, qui est contrainte de se présenter
pour la première fois sur le marché du travail . Si, en fait, les jeunes
ont été particulièrement touchés par la stagnation économique de
l ' année 1967, les mesures de relance déjà prises par le Gouverne-
ment et celles qui s'avéreraient nécessaires ultérieurement devraient
avoir un effet favorable tout particulièrement sur l 'emploi de la
population juvénile, Il apparaît d ' ailleurs au Gouvernement que c'est
dans cette direction que doit être recherchée la solution du problème
évoqué plutôt que par la mise au point d'un système indemnitaire
dont on peut craindre qu ' il n 'ait, à terme, des effets psychologiques
préjudiciables à une bonne insertion profesionnelle des intéressés.

7156. — M. Michel Durafour expose à M . le ministre des affaires
sociales que certains artisans façonniers du textile considérés comme
salariés, tout en étant payés au rendement et ayant subi sur leurs
salaires les retenues correspondant aux diverses charges sociales
imposées aux salariés, se voient refuser, en cas de chôma' e total
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ou partiel, le bénéfice des prestations servies par les caisses des
A . S . S . E D 1 . C . II lui demande s 'il peut préciser la situation
de ces artisans à l 'égard du régime de l ' aide aux travailleurs sans
emploi, institué par la convention du 31 décembre 1958, et indiquer
si, dans l'hypothèse où ils ne rentraient pas, jusqu ' à présent dans,
dans le champ d'application de cette convention, ils ne sont obligatoi-
rement assurés contre le risque de privation totale ou partielle
d ' emploi• à compter du 1"' janvier 1968, en application de l'ordon-
nance n" 67-580 du 13 juillet 1967 . (Question du 24 férricr 1968.)

Rt)pense . — Les travailleurs à domicile . dont les salaires donnent
lieu au versement forfaitaire établi par l ' article 231 du code géné-
ral des impôts, sont affiliés depuis le 1'" ' janvier 1968, en appli-
cation de l 'ordonnance n" 67 .580 du 13 juillet 1967, au régime
national interprofessionnel d 'allocations spéciales aux travailleurs
sans emploi de l ' industr ie et du commerce . Les conditions d ' indem-
nisation des intéressés ent été précisées clans l'annexe 5 au règle-
ment du régime d 'allocations spéciales . approuvée par un arrêté
du 1'' février 1968 paru au Journal officiel du 1"' mars 1968 . Il
est rappelé cependant que le régime d'allocations spéciales n 'indem-
nise pas le chômage partiel . En tout état de cause, il appartiendrait
à l'honorable parlementaire de signaler les difficultés qui ont été
portées à sa connaissance, afin que toutes vérifications utiles des
droits des intéresses puissent être effectuées.

7188 . -- M. Maujoüan du Gasset expose à M . le ministre des
affaires sociales que, pour enrayer le mouvement de fléchissement
démographique dangereusement sensible °fo uettement, annuler les
conséquences de la loi Neuwirth clans ce qu ' elle peut avoir de
néfaste du point de vue population, une législation familiale doit
être encouragée. Or l 'accroissement de population est dû à une
minorité de familles, donc de mères de familles . Puisque, sur
100 familles, 59 n'ont pas d 'enfants, seules 41 en ont. Ce reliquat
se répartit de la façon suivante : 30 p . 1011 ont un ou deux enfants;
11 p . 100 seulement ont trois enfants et plus . L ' avenir du pays
repose donc, statistiquement, sur 11 p . 100 des familles . II lui
demande s'il n'envisage pas de récompenser ces mères de famille,
notamment par une retraite à soixante ans ; ce, suivant certaines
modalités . (Question dn 24 féerie* 1968 .)

Réponse . — Pour aider davantages les familles ayant au moins
trois enfants à charge, les allocations familiales sont calculées
selon des taux pro+;ressifs . Ces prestations ne sont pas attribuées
pour le premier enfant à cha r ge . Pour le deuxieme enfant, le taux
est fixé à 22 p . 160 de la hase mensuelle de calcul des prestations
familiales et à 33 p . 100 pour le troisième et chacun des suivants.
De plus, les majorations de 9 p . 1110 et de 16 p . 100 versées pour
les enfants de dix à quinze ans et pour les enfants de plus de
quinze ans ne sont pas attribuées pour Peiné des familles de deux
enfants, alors qu' elles sont accordées pour tous ceux des familles
de trois enfants au moins, y compris le plus âgé . Le Gouverne-
ment se préoccupe, à l'heure actuelle, du problème exposé par
l'honorable parlementaire et des études se poursuivent en vue de
rechercher dans quelle mesure il serait possible d'améliorer encor e
la progressivité des taux des allocations familiales au profit notam-
ment des familles ayant trois et quatre enfants. La proposition
évoquée par l ' honorable parlementaire, tendant à permettre aux
mères de famille d 'obtenir leur retraite à soixante ans fait l ' objet,
entre d ' autres propositions, d 'un examen très attentif. Mais il
est précisé que la solution qui interviendra ne peut être préjugée
actuellement.

7556. — M. Lavielle attire l 'attention de M. le ministre des affaires
sociales sur la situation au regard de l 'emploi des personnels des
sociétés thermales . En effet, ils sont licenciés à la fin de la saison,
au 31 octobre, pour n'étre embauchés à nouveau qu ' au début de
la saison prochaine, c ' est-à-dire le 1" avril . Ils sont donc privés de
travail pendant six mois. C 'est ainsi que dans la région de Dax
où la situation de l ' emploi est mauvaise, plusieurs dizaines
d'employés des sociétés thermales sont au chômage . Ceux qui se
sont présentés au bureau du travail pour bénéficier des avantages
divers accordés aux travailleurs sans emploi, se sont vu répondre
qu ' ils en étaient exclus car ils ne remplissaient pas l 'ensemble des
conditions exigibles pour être considérés comme chômeurs . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte
prendre en faveur de ces personnes qui sont victimes d 'une situa-
tion économique dont ils ne sont pas responsables et qui ne sont
pas couverts par la législation d'aide aux chômeurs . (Question du
9 mars 1968.)

Réponse. — La réglementation en vigueur exclut du versement
des allocations d 'aide publique aux travailleurs privés d ' emploi les
travailleurs saisonniers, c'est-à-dire les salariés dont l 'activité est
suspendue chaque année à la même époque. En effet, il n ' appar•
tient pas aux pouvoirs publics d'assurer, sur les crédits budgétaires,
le paiement d 'une garantie de salaire au personnel habituellement

inemployé pendant une partie de l 'année. Cependant, le chômage
se produisant à une époque correspondant à une période de travail
au cours de l ' une des deux animes précédentes petit êt re indemnisé.
Cette période de travail peut d'ailleur s avoir été effectuée dans
une profession di't't•:cnte . il en résulte qu ' une activité occasionnelle
ou de remplarcin nt ent re les saisons peut ouvrir de :: droits aux allo-
cations d 'aide publique aux tr availleu rs privés d ' emploi.

7799 . — M . Palmero expose à M . le ministre des affaires sociales
le cas d ' un retraité titulaire de deux pensions de vieillesse : l 'une
servie par la caisse nationale militaire de sécurité sociale, l'autre
par le régime général de la sécurité sociale . C 'est à ce dernier
régime qu'incombe la c'hartie des prestations de l 'assurance
maladie . Pendant plusieurs années. des cotisations ont cité pré-
comptées sur la pension servie par la sécurité sociale militaire
sans que l ' intéressé puisse en obtenir le remboursement, sa demande
ayant été présentée . par suite de son igno rance de la réglemen-
talion, hors du délai de cieux ans . II lui den . nde s 'il ne serait
pas normal que, clans des situations de ce ge,n'e, aucune retentie
de cotisation ne suit effectuée par la caisse nationale militaire de
sécurité sociale puisque les prestations sont à la charge du régime
gén ;rat . ce qui éviterait aux ret r aités ci'n'tre obligés de constituer
un dossier de demande tic remboursement . iQuestiin du 23 mars
1968.)

Réponse . — Les services du ministère des affaires sociales ont
mis à l ' étude une modification vies dispositions du décret n" 52 . 1055
dut 12 septembre 1952 mortifié qui règlent la situation . au regard de
la sécurité sociale, des assurés titulaires de plusieurs pensions . Il
est envisagé que les assurés dont il s'agit soient . à l ' avenir. affiliés
à un seul régime, celai doi,t ils relèvent du fait de la pension rému-
nérant leurs services personnels et, clans le cas de pluralité de
pensions rémunérant des services personnels . celui dont ils
relèvent du fait de la pension calculée sur la base du plus grand
nombre d'annuités . Si la modification envisagée est finalement
retenue . il en résultera que le pensionné, qui fait l ' objet de la solli-
citude rie l ' honorable parlementaire . ne subira de précompte que
sur la pension calculée ' sur la base du plus grand nombre d ' annuités.

8057. — M. Mermoz appelle l ' attention de M . le ministre des
affaires sociales sur la situation des enfants de plus de seize ans
ayant arrêté leurs études et se trouvant sans travail . Aux termes
de l ' article I.. 285 du code de la sécurité sociale les enfants de
moins de vingt ans poursuivant Ictus études sont considérés comme
étant à la charge de l 'assuré et bénéficient comme ayants choit des
prestations de sécurité sociale . Un certificat de scolarité est exigé
entr e seize et vingt ans . On se trouve actuellement devant le cas
suivant qui se rencont r e fréquemment : des enfants de seize, dix-
sept ou dix-huit .u :e cessent leurs études pote' entrer dans la vie
active. Compte tenu de la situation économique actuelle, ils ne
t e ouvent que t'és diffleilement du tr avail et restent quelquefois de
nombreux mois inactifs . Ne pouvant fournir de certificat de scola-
rité . ils ne peuvent être pris en charge sur le compte de leurs
parents . Les textes actuels ne leur per mettent pas d 'adhérer à
l ' assurance volontaire ; en effet, seuls les enfants de plus de vingt
ans continuant leurs études, sans avoir qualité d'eludiants, peuvent
bénéficier de l 'assurance volontaire . Ces jeunes gens ont la faculté,
et c ' est ce qu ' ils font dans la plupar t des cas . de se faire inscrire
commue demandeur s d ' emploi . mais le fait d( se faire inscrire ne
leur donne pas la qualité d 'assuré social . Cc'te inscription ne fait
que maintenir des droits pour des personnes ayant déjà travaillé
et ayant de ce fait la qualité d'assuré social . En conséquence, en
l ' état actuel des textes, il est absolument impossible de prendre
en cha r ge ces jeunes gens. II semble que deux solutions pourraient
être envisagées : 1" donner la possibilité aux jeunes gens cessant
leurs études et se trouvant provisoirement sais travail, d 'adhérer
à l'assurance volontaire, ou 2 " considérer comme ouvrant des droits
une inscription comme demandeur d ' emploi pour des jeunes gens
ayant cessé leurs études et se trouvant sans travail . Cette inscrip-
tion pour rait aussi servir à maintenir des droits comme ayant droit
sur le compte de parents assu rés . II lui demande quelles mesures
il envisage de prendre. (Question chu 30 mars 1968 .)

Réponse, — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire
n'a pas échappé à l ' attention du Gouvernement . En effet, l 'article
L . 285 du code de la sécurité sociale n 'attribue la qualité d ayants
droit de leurs parents, assurés obligatoires, qu'aux enfants de moins
de seize ans, à ceux de moins de dix-huit ans qui sont placés en
apprentissage, ainsi qu 'à ceux de moins de vingt ans qui poursuivent
des études. De ce fait, l ' enfant qui, à seize ans a terminé sa scolarité
et n 'exerce pas encore d 'activité professionnelle perd tout droit aux
prestations en nature de l ' assurance maladie ; il en est cle même
pour un enfant qui, à dix-huit ans, a terminé son apprcntissage
et n 'a pas encore trouvé un emploi, ainsi que pour celui qui âgé
de plus de vingt ans et ne poursuivant pas d 'études supérieures, est
à la recherche d'une situation professionnelle . Au surplus, ainsi
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que le souligne l' honorable parlementaire, si les intéressés sollicitent
leur inscription . en qualité de demandeurs d ' emploi, cette inscription
ne saurait leur conférer de droits à l ' assurance maladie . C ' est
pourquoi, le Gouvernement a cru devoir . par ordonnance n" 67-709
du 21 août 1967, promouvoir rote réforme portant extension de
l 'assurance volontaire pour la couverture du risque maladie et des
charges de la maternité en faveur de toutes les personnes qui, soit
à titre personnel, soit en qualité d'avants droit ne relèvent pas ou
ne relèvent. plus d'un régime d'assurance maladie obligatoire. Cette
ordonnance devrait permett re, dès la publication du décret d 'appli-
cation actuellement en cours de signature, ans jeunes gens à la
recherche d'un premier emploi, d'i'Ire garant, du risque maladie
et, éventuellement . des charges de la maternité . Il est précisé. au
surplus, que la cotisation personnellement exigible des assurés
volontaires pourra, suivant les dispositions inscrites à l ' article 5
de l ' ordonnance, et en cas d'insuffisance des ressources des inté-
ressés, être taise en charge, partiellement ou en totalité, par le
service départemental d ' aide sociale.

_eu sa_

8280 . — M . Krieq attire l'attention de M. le ministre des affairas
sociales sur la situation des ascendants de guerre pensionnés qui,
ne bénéficiant pas actuellement de I- sécurité sociale, pourraient
clans un proche avenir dental der leur affiliation volontaire en vertu
des nouvelles dispositions légisi :dives en vigueur . On peut . en effet
estimer qu'à l ' heure actuelle ils sont environ trente-cinq mille qui,
n'ayant pas clé salariés . se trouvent dans cette situation et sont la
plupart du temps dépourvus de toute autre ressource que leur pension
qui est de quatre francs par jour et par ménage . il est bien évident
qu ' il leur sera impossible de prélever sur cette somme minime une
cotisation quel qu ' en soit le taux et c'est la raison pour laquelle
il semble que la seule solution consiste à les exonérer de toute
cotisation, ce qui a d'ailleurs déjà été fait pour les veuves et les
orphelins de guerre . Il lui demande de leur faire connaître quelle
décision sera prise en cc sens pour une catégorie de français particu-
lièrement intéressante et qui mérite qu'un geste soit fait en sa
faveur . IQuestinn du 2 avril 1968 .,

Réponse . — L'article 5 de l 'ordonnance n" 67-709 du 21 août
1967 portant généralisation des assurances sociales volontaires pour
le risque maladie et les charges de la maternité . s'il prévoit la prise
en charge totale ou partielle de la cotisation d'assurance volontaire
par le service départemental d'aide sociale . permet seulement cette
prise en charge en cas d ' insuffisance de ressources et selon les
règles fixées par le titre iII du rode de la famille et de l'aide
sociale . Il n'autorise donc pas le Gouvernement à prévoir par voie
de décret, que telle ou telle catégorie d 'assurés, et notamment
ceux qui sont titulaires d 'une pension d 'ascendant de victimes de
guerre, bénéficiera de plein droit d'une dispense totale de cotisation.
II n ' est pas possible, en effet, d'affirmer que tous les titulaires d ' une
pension de cette nature ont des ressour ces insuffisantes . car ils
peuvent disposer d ' autres revenus et il appartiendra, en définitive,
aux services départementaux rte l'aide sociale, sous le contrôle des
juridictions compétentes, d'apprécier dans chaque cas d'espèce, si
rassuré remplit ou non les conditions pour être dispensé personnel-
L• ment du versement de la totalité ou d 'une fraction de la cotisation
d 'assurance volontaire .

AGRICULTURE

1981 . — M . Longequeue attire l'attention de M. le ministre de
l'agriculture sur les conséquences graves d ' un sinistre pour une
famille de fermiers . A la suite d ' un incendie qui a détruit en
partie une ferme, le propriétaire des bâtiments a ordonné aux
fermiers de quitter les lieux à compter du 1" i novembre suivant, sans
indemnité, le bail qui leur était consenti étant résilié conformément
aux dispositions du code rural . Une instante a été engagée par ces
derniers, niais bien que le tribunal paritaire de Limoges ait décidé
le maintien dans les lieux et la réparation de l' immeuble aux frais
du propriétaire qui a perçu une indemnité de sa compagnie d 'assu-
rance, la cour d 'appel, en faisant une application stricte de l 'arti-
cle 826 du code rural, a prononcé la résiliation du bail niais a
accordé un délai de grâce aux fermiers jusqu 'au 1'' novembre 1967
pour évacuer les lieux. Il a cependant admis s que l 'on petit regretter
du point de vue de l 'équité que la loi n ' ait pas prévu dans le cas de
résiliation par application de l'article 826 du code rural la possibilité
d ' octroi d ' une indemnité au fermier quand, contrite en l 'espèce, la
résiliation est manifestement une source de profit pour le bailleur
et que le sinistre devient pour celui-ci tin événement très « béné-
fique • . Ainsi, une famille de quatre personnes dont deux enfants
de quatre ans et deux mois va se trouver sans toit et sans travail.
11 lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable d ' envisager la
modification de l 'article 826 du code rural afin d ' éviter, à l 'avenir do
telles situations injustes et inhumaines. a Question du 8 juin 1967 .1

Réponse . — Lorsque pendant la durée du bail, les objets qui y
sont compris viennent à être détruits en partie, par cas fortuit, le
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bailleur peut, aux termes de l 'article 826 du code rural, se refuser
à faire les réparations et les dépenses nécessaires pour les rem-
placer ou les rétablir . Dans ce cas, le preneur et le bailleur ont la
possibilité de demander la résiliation du contr at sous réserve, en
cas de litige, de l'appréciation souveraine des tribunaux, suivant
les circonstances de la cause . II est de jurisprudence constante que
les dispositions de l 'article 826 du code rural sont applicables depuis
la lui n" .58 . 1346 du 3 avril 1958 aussi bien art fermage qu 'au métayage.
'Toutefois, la question peut se poser de savoir s'il y a lieu d ' édicter
des règles identiques . en cette matière, dans ces deux régimes
juridiques. Pour- sa part . le Gouvernement étudie Ics dispositions
qui pourraient être prises en vue rte tenir un meilleur compte
tics particularités du métayage et du fermage clans le cas considéré.

5379 . — M . Delong attire l 'attention de M . le ministre de l'agri-
culture sur le problème de la régionalisation des aides . Il lui signale
en particulier que certaines régions du déliarlcincnt de la 1taute-
Marne auraient le plus grand besoin d ' en bénéficier. En ce qui
conc'e'rne en particulier l ' abaissement de l ' âge de l ' indemnité viagère
de départ, il serait snuitaitaIde que l'ensemble du département de
la Haute-il . :-ne rentre clans la catégorie bénéficiaire vil lui cite plus
partieulierenu'nt à ce sujet les cantons de Montier-en-Der . de
Poissons et l'ensemble de Bassigny, . II lui demande quelles mesures
i l cons lite prendre à cet effet . IQucstinmi du i

	

clercrnbre 1967 .1

Réponse . — Les mesures envisagées par l 'ordonnance du 23 sep-
tembre 1967 et le décret du 24 octobre 1967 dans le cadre des nones
à économie rurale dominante ne prévoient pas seulement un effort
d'amélioration des st-uettues agricoies, de formation processionnelle
et de prnnud i on sociale agricoles, niais aussi la création d'emplois
non agricole la constitution de petites unités industrielles et des
actions pilot e .es en matière d ' investissements. Elles ne relèvent
donc pas de h: seule politique agricole, niais d'une action d ' ensemble
dans tous les domaines de l ' aménagement du territoire . Un effort
de cette importance ne peut être entrepris qu'au profit de régions
qui souffrent de haudieaps durables et exceptionnellement lourds
tels que permettent de les mett re en évidence l'ensemble des
critères justifiant les actions définies par le décret du 24 octobre
1967 . Si l'un s'engageait dans la voie d ' une politique particulière à
l'agriculture, il est probable que d'autres régions, pour des motifs
tenant plus pa rticulièrement à l ' âge des exploitants . à la taille et à
la structure de leurs exploitations pourraient aussi justifier certaines
dérogations aux modalités d 'attr ibution de l'indemnité viagère de
départ, sans pour autant motiver leur classement dans les nones à
économie rur ale dominante . il n 'est pas exclu qu 'un élar gissement
de cette nature puisse êtr e envisagé dans un av enir plus ou moins
proche . Mais dans l ' immédiat, il parait prématuré d'étendre ces
dérogations à d ' autres départements avant de connaitre l'efficacité
des mesures actuellement engagées dans les zones définies par le
décret précité.

6381 . — M . Schloesicag signale à M. le ministre de l 'agriculture
due le béneficiaire ,l'un contrat de salaire différé n ' exerce, en
principe, son droit de créance qu 'après le décès de l ' exploitant
et au cours clu règlement de la succession . il lui cleni indu de lut
préciser : 1" quels sont les droits d ' un bénéficiaire d ' un contrat ale
salaire différé, lorsque ses parents ont vendu le fonds rural et
ont abandonné l ' exercice de la profession agricole : 2" s ' il n 'estime
pas équitable que le croit de créance s ' exerce obligatoirement au
moment où le fonds ru ral sort duc patrimoine familial . n Question
du 20 janvier 1968 .1

Réponse . — Les éléments constitutifs du contrat de t ravail sont:
la prestation du trav ail, la rémunération et la subordination juri-
dique. Il est adonis qu' un contr at de travail puisse intervenir
entre par ents et enfants à moins que la subordination juridique
fasse défaut soit parce que l ' enfant collabore avec ses parents
sur un pied d ' égalité (auquel cas il forme avec ses par ents une
société de fait I, soit parce qu ' il accomplit un devoir d 'aide familiale
(C . soc. 29 juillet 1952, droit social 1953, p . 312r . L 'enfant ne
peut donc exiger de ses parents le paiement d 'un salaire que
s'il peut prouver l ' existence d 'un véritable contrat de tr avail.
II dispose cependant de l 'action subsidiaire de in rem verso dans
la mesure où, par son tr avail . il a augmenté la valeur du fonds
rural ou en a évité la dépréciation ; néanmoins en raison des
difficultés de preuve, le recours à cette action est souvent illusoire.
Aussi, après avoir constaté que les enfants qui sont restés sous
le toit familial et qui, sans être associés aux bénéfices ni aux
pertes et saufs recevoir de salaire, ont contribué à maintenir et
à accroître la valeur du domaine, se trouvent placés, lors clu
partage, clans une situation équivalente à celle des autres enfants,
lesquels profitent ainsi du travail des premiers, le législateur a tenté
de réparer cette injustice par le moyen des dispositions concernant
le contrat de salaire différé contenues clans la section Il cart . 63
à 731 du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la
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lion de l 'article 180 du code rural, et 2• alinéa) ont été fixés
pour la durée du V- Plan . Si leur relative modicité, eu égard aux
besoins qui se manifestent dans ce domaine . est indénianle, l ' effort
budgétaire consenti pour les bâtiments d'élevage a cependant permis,
tout en consacrant des crédits importants aux aides spécifiques
prévues par le troisième alinéa de l 'article 180 . de libérer des
crédits pour la rénovation de logements agricoles cm de bâtiments
d ' exploitation divers . De pals . les primes à l ' améliorationlioration de l ' habitat
rural peuv ent, dans nombre vie cas, suppléer les subventions pour
le financement des travaux intéressant le logement . La possibilité
d 'augmenter la dotation ouverte au titre de l'habitat rural est à
l ' étude dans le cadre des travaux préparatoires à l 'élaboration du
VU Plan.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

1455 . -- M. Tourné rappelle à M . le ministre des anciens combat-
tants et victimes de guerre qu 'au cours de la discussion des titres 3
et 4 du projet de loi de finances sur les crédits ouverts pour son
ministère, au sujet de l 'application de la loi sur le rapport constant
qui devrait exister entre les pensions d ' invalidité et le traitement
brut des fonctionnaires, son prédécesseur s'est exprimé en ces
termes : Je rappelle que, conformément au statut de la fonction
publique . le quart des huissiers de 1 classe de ministère sont
passés . au choix, à l ' indice 2111 ,lonrual officiel, Débats parle-
mentaires- n" 81 Isecitel du 19 octobre 1966 . 2 séance du 18 ...labre
19(16 . P . 35011' . II lui rappelle en outre que les dispositions du
décret du 26 niai 1962 ne stipulent mas que les trois quarts restants
des huissiers non visés jusqu'isi resteront toujours à des échelons
inférieurs à l 'indice 210. Devant celle situation . il lui demande s ' il
lui est possible : 1" d 'avancer les chiffres nécessaires à légitimer
son argumentation : 2" de donner les effectifs budgétaires et les
effectifs en fonctions enregistr és au cours des années 1961 à 1966,
cela pour chacun des corps classés en échelle E 2 et en service
dans son administration ; 3" de signaler le nombre exact des agents
de chacun des corps classés en échelle E 2 qui ont été promus dans
les échelles ES I et de 1961 à 1966 ; 4" de rappeler le nombre
d ' agents promouvables au titre de l 'année 196G. (Question du 24 mai
1967 .1

Réponse . -- L ' attention de l ' honorable parlementaire est appelée
en premier lieu sur le fait que le ministr e des anciens combat-
tants et victimes de guerre. étant chargé de la seule gestion des
personnels placés sous ses ordres- n ' a pas la possibilité, en cette
matière, d 'avancer de précisions chiffrées concernant les autres
départements minis ériels . En ce qui concerne le ministère des
anciens combattants et victimes de guerre, les différentes questions
posées comportent les réponses ci-après : 1" les dispositions du
décret n" 62-595 du 26 niai 1962 ont permis, dès celle mime année
1962, sur un effectif budgétaire de neuf huissiers . de faire béné-
ficier deux de ces agents (l'un classement clans l ' échelle immédia-
tement supérieure (échelle E 3' . Au cours des années suivantes,
par l ' effet de vacances créées clans celte mine échelle par des
promotions ou par des départs à la retraite, deux aulnes huissiers
ont pu bénéficier d 'une mesure semblable. Il appareil donc qu 'à aucun
moment le pourcentage autorisé par le décret n 'a été dépassé. II
est bien évident . toutefois . que ce décret n'a jamais stipulé que
seules les personnes en functions en 1962 pourraient bénéficier
d 'un avancement indiciaire . En fait• par l ' effet du renouvellement
des effectifs rendu possible par les promotions ou par les départs,
les neufs emplois budgétaires ont été, de 1962 à 196(1, occupés par
douze personnes . Une telle situation se retrouve d'ailleurs pour
toutes les e, pyramides r, d ' emplois de la fonction publique ; 2" les
effectifs ' nulgétaires et en fonctions au cours des années 1961 à
1966 pour chacun des corps classés en échelle E 2 et en service
au ministère des anciens combattants et victimes de guerre sa
répartissent comme suit:

1961 1962 1963 1964 1965 1966

a) Agents de serrice
de I''

	

catégorie.

Effectif budgétaire	 32 32 66 66 66 63
Effectif en

	

fonctions .'	 32 32 66 66 66 63

bi

	

Huissiers.

9 9 9 9 9Effectif budgétaire	 9
Effectif en

	

fonctions	 9 9 9 9 9 9

natalité françaises . Les droits de crcance de salaire différé ne
peuvent s'exercer qu ' au décès de l'exploitant et au cours du
règlement de la succession. Cependant en cas de donation-partage.
la loi n" 60-808 du 5 août 1960 qui a modifié le décret-loi susvisé
a permis au créancier de salaire différé d 'exiger des donataires le
paiement de ce salaire, si les biens restant antre les mains du
donateur ne sont pas suffisants pour couvrir de ses droits ledit
créancier . Il s 'agit là également d ' une mesure tendant à rétablir
l'égalité entre les copartageants mais ne créant pas un droit de
créance à l ' égard de l ' ascendant : il en serait autrement si le
bénéficiaire du contrat de salaire différé pouvait faire valoir ses
droits au moment de la vente, par l 'ascendant, du patrimoine fami-
lial, solution que le législateur n 'a pas cru devoir retenir. Aux
termes du premier alinéa de l'article 68 du décret du 29 juillet 1939
susvisé modifié par la loi du 5 août 1960, l 'abandon de l ' activité
agricole par l ' ascendant n ' éteint pas les droits de créance du
descendant qui a participé à l'exploitation, dès le moment où ce
dernier remplit, pal . ailleurs, les autr es conditions prévues par
la loi.

7340 . — M. Jean Moulin rappelle à M. le ministre de l'agriculture
que le plafond des subventions accordées pour des travaux d 'amé-
lioration et de restauration de l'habitat rural n ' a pas été relevé
depuis plusieurs années et demeure fixé à 4 .000 francs pour les
exploitations d 'un revenu cadastral ancien inférieur à 10 francs,
à 3.0(10 francs lorsque le revenu cadastral est compris entr e 10
et 15 francs et à 2 .001) francs lorsque le revenu cadast ral est

supérieur à 15 francs . Il lui demande si, compte tenu de l'évolution
du coût de la vie il n'a pas l'intention de relever ces chiffres de

1 .00(1 francs au minimum . ainsi qu ' il en a manifesté. l'intention lors
de certaines déclarations, étant fait observer qu ' une telle mesur e
serait particulièrement bien accueillie parmi les populations rurales
qui souhaitent améliore leurs logements . n Question du 2 nuire 1968 .)

Réponse . — Le décret n" 6G-323 du 25 mai 1966 a . d'ores et déjà.
fixé à 4 .000 francs le plafond de subvention applicable aux construc-
tions rurales pour' toutes exploitations agricoles . Celte disposition
constitue une amélioration par rapport aux dispositions antérieures
qui prévoyaient effectivement une dégressiv ité des plafonds en
fonction du revenu cadast ral de l 'exploitation considérée . Un projet
de décret tendant à porter le plafond de subvention à 5 .0(10 francs
est actuellement soumis à l ' examen du ministre de l'économie et
des finances

7565. — M. Poudevigne expose à M . le ministre de l'agriculture
les différences de traitement existant entre les exploitants et sala-
riés agricoles assujettis au régime de la mutualité sociale par raid
port à ceux qui, dans d 'autres ' professions, relisent du régime
général de la sécur ité sociale . Certaines maladies . et notamment le
diabète . sont, dans le régime général, prises en charge à 11)0 p .100,
ce qui n 'est pas le cas au régime de la M . S. A. l e lui demande
quelles mesures il compte prendre pour unifier les prestations,
notamment en ce qui concerne les maladies aussi onéreuses que
celle énoncée plus haut . 'Question du 9 mors 1968 .)

Réponse. — Dans les régimes sociaux agricoles . seuls la tubercu
Io, . le cancer, la polyorniélite et les maladies mentales donnent lieu
à exonération du ticket modérateur . Cependant, l'ordonnance n" 67-707
du 21 août 1967 dispose, en ce qui concerne le régime générai
de .sécurité sociale 'art . L. 286 . 1 du code d, . la sécurité sociale',
que la participation de l ' assuré aux frais peut être limitée ou suppri .
niée dans les conditions fixées par décret en Conseil d '1•:tat lorsque
le bénéficiaire a été reconnu atteint d 'une des affections comprr
tant un traitement prolongé et une thérapeutique p crticuliérement
coûteuse inscrites sur une liste établie par décret après avis du
haut comité médical . Aux termes de l 'article 23 de la même ordon-
nance, ces dispositions sont rendues applicables fart . 1040 du code
rural aux bénéficiaires des législations sociales agricoles . Le minis
tre de l 'agriculture étudie en conséquence dans quelles conditions
les modalités appliquées en fait, en la matière, dans le régime
g énéra! de sécurité sociale, pour raient être étendues aux assurés
des régimes agricoles de protection sociale.

7528 . — M. Cazenave attire l ' attention de M. le ministre de l 'agri•
culture sur la volonté de rénovation de l 'habitat rural incontestée
depuis quelques années. II lui précise que, bien souvent, cette
rénovation est freinée par le manque de crédits alloués à ce char

pitre et qui a pour conséquence un ralentissement de l ' octroi des
subventions demandées à ce titre . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour relancer cette rénovation, dont l ' utilité est
évidente. (Question du 23 murs 1968.)

Réponse . — Le volume et la répartition des crédits destinés au
financement des opérations traditionnelles d 'habitat rural (applica .
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3" L 'échelle immédiatement supérieure à l 'échelle E 2 est
l ' échelle E 3, et non l'échelle E S 1 . Or, conformément aux dispo-
sitions du décret u" 57-175 du 16 février 1957, complété par le
décret n" 62-595 du 26 mai 1962, la règle selon laquelle l'avance-
ment peut intervenir dans la proportion maximum du quart de
l ' effectif s'applique au passage à l'échelle immédiatement supérieure.
Les promotions de l ' échelle E 2 à l ' échelle E 3 et E S 1 s ' établissent
comme suit au cours des années 19111 à 1966:

1961

	

1962

	

1963

	

1964

	

1965

	

1956

Prouotions de E 2 à E 3.

Agents de service de 1 ,'" caté-
gorie	 Néant .

	

11

	

10

	

4

Prtinmiains

	

l'échelle ES 1 .1

-
1

	

1

	

i

	

!
Chefs surveillants	 Néant .

	

2

	

2

	

3

	

2
Huissiers chefs	 Néant

	

1

	

' 0

	

U

	

0

	

0

4" Le nombre d ' agents classés e( échelle E 2 promouvables et
promus à l ' échelle E 3 s' établit con nue suit pour l ' année 1966.

o POMOUVABLES

Agents de service de jr- catégorie	 30
Huissiers	 I

	

5

ECONOMIE ET FINANCES

3998 . — M. René Caille rappelle à M. le ministre de l'économie
et des finances que l'administr ation a pris, à l ' égard du nu-proprié-
taire, des mesures de bienveillance relatives à la déduction des
grosses réparations et des intérêts d'emprunts concernant les
immeubles dont l'usufruitier a la jouissance (décision ministérielle
du 17 décembre 1960 . réponse à la question n" 14417. Journal

officiel du 20 juin 1962, p . 1820 . En revanche, en application
de l'article 2 de la loi du 23 décembre 1964, l'administration
a été appelée à restreindre la portée de la décision ministérielle
susvisée en ce qui concerne l ' immeuble occupé par l'usufruitier
(réponse à la question n" 136111 . .Inussal officiel du 7 août 1965,
p. 3056,, niais elle n'a pas précisé sa position sur deux points:
1 ' en ce qui concerne les intérêts d'emprunts effectués par le
nu-propriétaire pour la construction, l'acquisition ou les grosses
réparations (le l'immeuble affecté' à l'habitation principale de
l 'usufruitier ; 2' en ce qui concerne les (]épenies de ravalement
engagées par le nu-propriétaire pour le même immeuble . II lui
demande si le nu-propriétaire peut, au nu}nte titre que le proprié-
taire, déduire ces deux natures de dépenses de son revenu global
et, dans l'affirmative, si le maximum autorisé doit êt r e apprécié
eu égard aux charges de famille (lu nu-propriétaire ou à celles de
l 'usufruitier . IQ! estion du 10 octobre 1967 .)

Réponse . — Les dispositions de l 'article 2 de la loi de finances
pour 1965, reprises depuis lors sous l ' article 156 .2 . 1" bis du code
général des impôts, ne t rouvent à s'appliquer qu ' aux intérêts
de dettes contractées pour l'acquisition, la construction ou les
g rosses réparations de l'habitation principale (lu contribuable . Dans
l 'hypothèse visée par l'honorable parlementaire, le nu-propriétaire
ne peut donc imputer sur son revenu global ni les intérêts de
dettes ni les frais de ravalement qu'il a supportés.

4321 . — M . Bizet demande à M . le ministre de l ' économie et des
finances s ' il n'envisage pas de supprimer les déclarations de
mutations de jouissance d ' immeubles qui doivent être faites entre
le 1" et le 15 octobre de chaque année, pour chaque immeuble
bâti donné en tout ou partie en location dans les communes
recensées visées à l ' article 1656 du code général des impôts, et que
chaque propriétaire d ' immeuble loué doit obligatoirement remplir
en double exemplaire, répondant invariablonegt d 'année en année
à des questions tout aussi invariables, tellés que la date de
construction de l'immeuble, la superfic ;e des locaux loués, la
situation des locaux, le nombre de pièces, etc . La déclaration des
loyers courus d 'année en année figure déjà dans la déclaration
d'impôt sur le revenu et le rapport descriptif de l ' immeuble est
lui aussi établi et à la disposition de l 'administration lors de
l'enregistrement du bail . Cette procédure, de date récente d'ailleurs,

contrarie et aigrit. davantage encore ceux qui sont astreints à ces
déclarations, qui leur apparaissent faire double emploi, être inutiles
et surcharger non moins inutilement l ' administration de l ' enre-
gistrement, dort l ' équipement (s'il était modernisé, devrait per-
mettre de suivre systématiquement l 'évolution des biens loués et
de contrôler uniquement les propriétaires d ' immeubles qui ne
seraient pas soumis à l'enregist rement des baux consentis et
n'auraient pas déclaré les mutations de jouissance ayant eu lieu.
(Qucsliu!! du 19 octobre 11)67 .,

Réponse . — Dans le souci de simplifier les formalités incombant
aux propriétaires d'immeubles, toi arrêté interministériel du
16 août 1956 (art . 618 bis à (itl quiuguies de l ' annexe IV au code
général des t tin ts a substitué rate déclaration tunique aux deux
déclarations ,e location qui, antérieurement, devaient êt re souscrites,
la première :i l ' inspection (les contr ibutions directes pour l'établis-
se.''nt des :ôtes (les an:siennes contributions, la seconde art bureau
de l ' esregtstt'ernent pour le paiement du droit de bail et du
prélèvement au profit du fonds national d ' amétim'ation de I'habitat.
L 'unification ainsi réalisée a allégé la titche des propriétaires,
la présentation typographique de l ' imprimé permettant, en out r e,
d ' établir par duptktition le clouxii•nte exemplaire destiné au service
des contributions directes . La suggestion faite par l ' honorable
parlementaire d'utiliser la déclaration annuelle des revenus pour
l ' assiette du droit de bail et du prélèvement au profit du fonds
national d ' amélioration de l ' habitat n 'apporterait pas un allége-
ment supplémentaire aux obligations des redevables qui resteraient
tenus de souscrire, au mois d')ctobre, rote déclaration auprès du
service des cont ributions directes en vue (le permettre à ce service
d ' effectuer le recensement (les contribuables auquel il doit procéder,
avant le 1' janvier, pour l 'assiette des impositions locales. Toutefois,
la question de savoir s ' il est indispensable que chacun des rensei-
gnements demandés aux propriétaires continue d 'êt re fourni chaque
année fait l ' objet d ' un examen attentif à l ' occasion de la revision
en cours des imprimés de déclarations de baux et de locations
verbales.

451)1 . — 31 . Fouchier expose à dtl . le ministre de I'écorontie et
des finances qu'une personne physique de nationalité française,
résidant t n France, est propriétaire d'un Immeuble neuf locatif
situé à l'étranger et achevé de construire en 1967 . Il lui demande
si l ' abattement forfaitaire à pratiquer sur les loyers bruts doit
être calculé au taux de 35 p . 100, de 30 p . 100 oit de 25 p . 100.
(Que'sl ion du 2 novembre 1967 .)

Réponse . — La déduction forfaitaire afférente aux revenus
fonciers ne peut être calculée au taux de 35 p . 100 que s'il s'agit
d ' inurlcubics qui bénéficient de l 'exemption cle contribution
foncière de vingt-cinq ans . Elle ne peut par suite trouver à
s ' appliquer qu'à l'égard des c'onstr'uctions nouvelles situées en
France . Au vas particulier visé clans la question posée par l'liono-
reble parlementaire, le taus à retenir est donc celui de 25 p . 100,
le taux de :30 p . 100 étant supprimé à compter du 1" janvier 1968
(imposition des revenus (le 1967).

4973, -- M . Lepcu expose à Vii . le ministre de l ' économie et des
finances qu'une société anonyme, expli ita nt tin garage, u cède,
en 1967, un terrain et des constructions lui appartenant à une
société immobilière, contre remise de parts de ladite sorictc',
titres lui donnant clreit, après construction, à la jouissance de
locaux commerciaux et, éventuellement . :(pris dissolution de
cette société, it la propriété desdite locaux. Il lui demande :
1" si la scn•iétc apporteuse est obligée (le dégager une plus-value
par différence entre la valeur des biens apportés et cille des
biens reçus ; 2" clans la négative, s'il convient d'admettre qu'un
tel apport ne dégage pas de plus-value Imposable lorsque l'entre-
prise inscrit à son bilan les titres rémunérant son apport polir
lu valeur comptable des éléments apportés (par application des
dispositions d'une note (lu 13 février 1965, § 4, publiée au R . O.
C. D., 1965-II-2875) . (Question du 17 novembre 1967 .)

Réponse . — 1" et 2'• Si, comme il semble . la société immobilière
relève du t•egilne dit de la « transparence fiscale» tel qu ' il est
défini à l'article 1655 ter chu code général tics impôts, l'apport
fait à celte société devrait, en choit. strict, étre regardé, (lu point
de vue 1iseal, comme etc cession d ' immobilisations pour la
fraction correspondant aux droits détenus clans la société immo-
bilière par les associés autres que la société apporteuse . (Cf . circu-
laire du 18 février 1964, n" 26 .) Mais il est admis que cette
dernière société peut ne constater aucune plus-value itnposub]e
à conclition d'inscrire à son bilan les tit r es réntunéiutit son apport
pour la valeur comptable que comportaient pour elle les éléments
apportés (note du 13 février 1965, B. O . C . D ., 1965-II-2875, n" 4).
Par ailleurs, en vertu (1u principe de la transparence, cette niénie
société est réputée, sur le plan fiscal, devenir propriétaire des
locaux auxquels elle a vocation au fur et à mesure de leur
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construction : par suite, son accession juridique à la pleine pro-
priété de ces locaux au moment de la dissolt:tion de la société
de construction, n'emportera aucune conséquence au regard de
l'impôt sur les sociétés à condition, bien entendu, qu'elle ii'scrive
les immeubles reçus à son bilan pour une valeur égale à leur
prix de revient comptable, c'est-à-dire à la valeur comptable
des titres annulés majorée des appels de fonds opérés par la
société de construction pour la réalisation de son objet . Ainsi
la combinaison de la mesure de tempérament visée au n' 4
de la note du 13 février 1965 avec le régime découlant de la
transparence fiscale permet •à la société anonyme dont il s'agit
de différer la prise en compte, pour l'assiette de l'Impôt, de la
plus-value réalisée au moment de l'apport fait en 1967 jusqu ' à
l ' uliénation des nouveaux locaux qui lui seront attribués.

6136 . — M . Zimmermann expose à M . le ministre de l'économie et
des finances le cas d ' une société titulaire de la carte d 'exportateur
ayant revisé son bilan et qui, à la clôture de l'exercice 1966 déficitaire,
a opéré l'annuité normale d'amortissements linéaires, mais en rai-
son des résultats déficitaires, et tout en les signalant à l'appui de
sa déclaration, n'a pas pratiqué l'annuité d 'amortissements d'expor-
tateur à laquelle elle était en droit de prétendre . Il lui demande
si le montant de cette annuité d ' amortissements d 'exportateur
petit être considérée comme différé et être prélevé sur le résultat
du

	

premier exercice

	

bénéficiaire

	

ultérieur .

	

(Question

	

du
6 janvier 1968 .)

Réponse . — Le montant de l ' annuité complémentaire d ' amortisse-
ment qu 'une entreprise exportatrice peut déduire à la clôture d ' un
exercice est uniquement déterminé en fonction de la dotation effec-
tivement pratiquée au titre de l ' amortissement normal pour l 'exercice
considéré. Par suite, le fait d'avoir limité ses amortissements de
l'exercice 1966 à l ' annuité normale en vue de réduire le déficit de
cet exercice prive la société visée dans la question du droit de
reporter l 'annuité complémentaire ainsi défférée sur les bénéfices
des exercices suivants.

6345 . — M . Dominati expose à M . le ministre de l ' économie et des
finances le cas d ' un acquéreur d'immeuble sous réquisition . Après
quatorze années de réquisition et d ' absence totale de perception
d'indemnités d'occupation, le propriétaire obtient de l'Etat iministère
de la construction) une indemnité de réparation de dommages fixée
en 1966 au tiers du montant établi contradictoirement avec les ser-
vice. . de la préfecture de la Seine. Ledit propriétaire utilise immédia-
tement l ' indemnité à la remise en état partielle de l ' immeuble
sinistré . L'intervenant demande si l 'administration des contributions
directes est fondée à exiger la réintégration intégrale de la somme
perçue dans le revenu établi par le déclarant au titre de l'année 1966.
(Question du 20 janvier 1968 .)

Réponse . — En vertu de l 'article 29 du code général des impôts,
le revenu des immeubles donnés en location est constitué par le
montant des recettes brutes perçues par le propriétaire au cours
de l'année d ' imposition. Si, comme il semble résulter des termes
de la question posée par l ' honorable parlementaire, l ' indemnité de
réparation de dommages a été effectivement encaissée au cours de
l'année 1966, elle doit être prise en compte pour la détermination
du revenu net foncier à comprendre dans les bases de l'impôt sur
le revenu des personnes physiques dû par le propriétaire au titre
de l 'année considérée, sous déduction, bien entendu, des diverses
charges de la propriété visées à l'article 31 du code susvisé et
notamment des frais acquittés au cours de la même année pour la
remise en état de l'immeuble.

6635 . — M. Jacques Maroselll, constatant la procédure bruta l e,
l ' ampleur çt l ' importance des mesures portant concentration des
sociétés d'assurances nationalisées, demande à M . le ministre de
l'économie et des finances de lui indiquer : 1" les motifs qui ont
commandé une telle urgence ; 2" les raisons pour lesquelles il n 'a
pas tenu à recueillir l'avis du conseil national des assurances et des
différents comités d'entreprise intéressés par une réforme dont
toutes les conséquences sociales ne peuvent être précisément mesu-
rées ; 3 " les critères qui ont fixé le choix des présidents des nouvelles
sociétés constituées, et en particulier l 'ancienneté de chacun d ' eux
dans cette profession . (Question du 3 février 1968 .1

Réponse . — Le regroupement des sociétés nationales d'assurances
auquel il vient d'être procédé, pour des motifs qui ont été large-
ment diffusés, a été effectué en appliquant strictement la procédure
prévue par la réglementation en vigueur, telle qu ' elle a déjà été
utilisée à plusieurs reprises lors des regroupements antérieurs . Cette
réglementation ne prévoit pas la consultation du conseil national
des assurances ou des comités d 'entreprise des sociétés regroupées,
et l'expérience a confirmé que les décisions posant le principe des
regroupements ne pouvaient faire l'objet de divulgations et de

discussions préalables sous peine d ' en compromettre gravement la
réalisation . S 'agissant, en revanche, de la mise en oeuvre des regrou-
pements, les présidents des nouveaux Croupes, qui ont été choisis
en raison de l ' expérience acquise dans la conduite de grandes
entreprises, ne manqueront pas de s ' entourer de tous les avis
nécessaires pour en assurer le succès. Quant au personnel, ses droits
acquis seront respectés . Son seulement aucun licenciement n ' est
à craindre, mais le développement prévisible des nouveaux groupes
constitue la meilleure garantie des emplois et de la promotion du
personnel.

7337 . — M. Jacques Barrot expose ic M . le ministre de l 'économie
et des finances le cas d ' un particulier décédé laissant sa veuve
commune en biens, usufruitière de toute la succession en vertu de
disposition de dernières volontés et un enfant nu-propriétaire de
toute la succession . Il dépend de la communauté un immeuble qui
a fait l ' objet d ' une attestation notariée, conformément au décret du
4 janvier 1935. La publicité foncü're de cet acte a donné lieu à la
perception, de la part du conservateur des hypothèques, de deux
salaires : un sur chaque part recueillie, au motif qu'il y avait deux
lots, l'un en usufruit à la veuve et, l ' autre, en nue-propriété à l 'en-
fant, et qu ' il n'y a pas d ' indivision entre usufruitier et nu-propriétaire.
Il apparaît cependant qu 'en l ' espèce il n'y a . pas deux lots, étant
donné que, d ' une part, une attestation n 'est pas un partage et que,
d 'autre part, il y a indivision, puisque en sa qualité de commune
en biens, la veuve a la pleine propriété de la moitié de l 'immeuble
dont l ' autre moitié appartient en nue-propriété à l 'enfant . Il lui
demande quelles dispositions justifient, dans un tel cas, la percep-
tion d ' un salaire sur chaque part individuellement . (Question du
2 tsars 1968 .)

Réponse . — L'attestation notariée établie en exécution de
l'article 29 du décret n" 55-22 du 4 janvier 1955 a seulement pour
objet de rendre publique une transmission par décès d ' immeubles
ou de droits immobiliers . Se bornant à constater une dévolution qui
résulte du décès, elle ne crée aucune situation juridique et ne
constitue pas un partage de quotité, même si elle indique la part
de chaque ayant-droit dans la succession . Au cas particulier signalé
par l ' honorable parlementaire, le salaire auquel l 'attestation est
assujettie doit donc, sous réserve de l ' appréciation souveraine de
l 'autorité judiciaire, ètre liquidé globalement sur la valeur de la
moitié de l ' immeuble transnis.

7339 . — M . Barberot demande à M . le ministre de l'économie et
des finances s'il peut donner les renseignements suivants concer-
nant l 'application de la taxe sur la valeur ajoutée aux travaux
effectués par les artisans du bâtiment : 1" lorsque les intéressés
exé utent des travaux à l'intérieur des immeubles — travaux d' instal-
lation électrique, par exemple — comment peut-on faire la distinc-
tion entre ceux qui sont considérés comme « prestations de services»
comprenant éventuellement des petites fournitures et les « travaux
immobiliers a proprement dits ; 2" en ce qui concerne les travaux
exécutés dans les hôtels recevant des voyageurs, si ces établisse -
ments sont considérés par l ' administration comme étant « affectés à
l 'habitation » lorsque les trois quarts de la superficie totale de
l'immeuble sont utilisés pour le logement des clients ; 3' dans les
métiers du bàtiment, la plupart des éléments entrant èn compte
pour la détermination du droit à la décote spéciale peuvent subir
des variations importantes d 'une année à l 'autre, selon le volume
et la nature des travaux . Les artisans se trouvent ainsi maintenus
dans une incertitude regrettable jusqu 'à l 'établissement des sou.
veaux forfaits, au début de 1969 . En cas d'application d ' un taux de
taxe sur le valeur ajoutée insuffisant, ils risquent de subir un rappel
de taxe de la part de l ' administration et de se voir opposer un
refus de paiement de ces compléments de taxe, de la part de leurs
clients . Il lui demande s ' il ne serait pas possible — et en même
temps conforme à la sagesse et à un souci (le justice — de mettre
au point, dès à présent, un véritable statut fiscal adapté aux artisans
du bàtiment. (Question du 2 mars 1968 .)

Réponse . — 1 " Pour l ' application de la taxe sur la valeur ajoutée,
les opérations comportant des travaux ayant pour objet d 'incorporer
des appareils ou des canalisations à des constructions immobilières
doivent être considérées comme constituant des travaux immobiliers.
Il en est ainsi lorsque le retrait du matériel installé ne peut s 'effec-
tuer sans de graves détériorations subies par ce matériel ou par
l'immeuble qui l 'abrite. Ces dispositions s ' appliquent notamment aux
installations d ' électricité . de plomberie, de chauffage, d 'appareils
sanitaires . . . réalisées dans le cadre de la construction d ' un immeuble,
ainsi qu ' aux travaux de réparation ou de réfection portant sur ces
installations . En revanche, les travaux d ' entretien ayant pour effet
de maintenir les installations en bon état d'utilisation et qui ne
comportent que l ' emploi de menues fournitures (vis, joints, soudure,
graisse. . .) doivent être considérés comme des prestations de services.
Par ailleurs, la fourniture et l ' installation d' objets ou d'appareils
meubles qui, une fois posés, conservent un caractère mobilier
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s'analysent en une vente de matériel, assortie d'une prestation de
services . Tel est le cas des installations d ' appareils ou de machines
simplement reliées à une urce de chaleur ou d ' énergie existante.
2" Les locaux à usage d ' hôtels ne peuvent être considérés comme
affectés à l 'habitation, au regard de la taxe sur la valeur ajoutée
applicable aux travaux immobiliers exécutés dans ces locaux, quelle
que soit la superficie utilisée pour le logement des clients . 3" Les
entreprises dont le premier forfait de taxe sur la valeur ajoutée ne
sera fixé qu ' en 1969 . au titre de la période biennale 1906-1969 . et qui
sont susceptibles de bénéficier de la décote spéciale des le 1" jan-
vier 1968 ont été autorisées par les services des impôts dont elles
dépendent à appliquer le taux de 13 p . 1011 aux opérations, antres
que les reventes en l ' état, qui . nurmalernent passibles des taux
de 16 2 3 p . 100 ou de 20 p . 1110 seront réali s ée, au cours de
l ' année 1968 . L' autorisation ainsi donnée ne sera pas remise en
cause lors de la conclusion des forfaits . Celte nir' s urt' est de nature
à remédie,. aux difficulté, sicnalées par l ' honorable parlementaire.

7553. — M . Vitter demande à M. le ministre de l'economie et des
finances de lui faire connaitre les critc'rve permettant de distineucr
un testament-partage d'un testament ordinaire fait par un pore de
famille au profit de ses enfants . Question dn 9 mors 1968 .1

Réponse . — Ainsi que M . le garde des sceaux . ministre de la
justice, l 'a rappels dan, plusieurs réponses à des questions écrites
publiées au Journal officiel débat : parlementaire s , Assemblée natio-
nale, du 5 août 1967 . pp 2941 et 2942 , , un testament fait par un
ascendant au profit de tous ses enfants est un testament-partage
lorsqu ' il répartit entre eux les biens de la succession . En effet . le
testament-partage se distingue essentiellement du testament ordi-
naire fait au profit d 'un liers ou d ' un ou de plusieurs héritier; en
ce qu ' il a pour but de réaliser un partage des biens du défunt entre
tous ses descendants et non de faire une libéralité . C 'est en tant
qu ' héritiers et non comme légataires que les descendants att ribu-
taires recueillent les biens ainsi mis da .s leur lot.

7694. — M . Caillaud expose à M. le .sinistre de l'économie et des
finances que depuis quelque temps lots des acquisitions de terrains
pour leurs opérations d ' urbanisme, les collectivités publiques se
voient ré clamer par les expropriés une indemnités de remploi cal-
culée sur ia hase de 25 p . 100 du montant de l ' indemnité principale,
correspondan : 'a des terrains non construits évalués compte terrains
à bâtir par l ' administration des domaines et considérés comme tels
par les expropriés eux-mêmes . alors que le taux communément
pratiqué en pareil cas a toujours été jusqu ' alors de 15 p . 100. Il lui
demande quel est à son avis le taux de l ' indemnité de remploi
en matière d 'expropriation de terrains à bâtir, compte tenu en
particulier des dispositions de l 'article 30, dernier alinéa, de
l ' ordonnance n" 59-335 du 20 novembre 1939 . Question du 16 mars
1968.1

Réponse . — Le dernier alinéa du paragraphe IV de l ' article 30
du décret n' 591335 du 20 novembre 1959 portant règlement d 'admi•
nistration publique relatif à l ' organisation et au fonctionnement des
juridictions de l 'ordre judiciaire compétentes en matière d ' expro
priation pour cause d ' utilité publique et à la procédure suivie devant
lesdites juridictions ainsi qu 'à la fixation des indemnités auquel
parait se référer l ' honorable parlementaire dispose que s le montant
de l 'indemnité de remploi éventuellement prévue doit être calculé
compte tenu des avantages fiscaux dont les expropriés sunt appelés
à bénéficier lors de l ' acquisition de biens de remplacement « . dur la
hase de ces principes et sous réserve de l ' appréciation souveraine
des juridictions, l ' administration est donc conduite à proposer do
fixer l 'indemnité de remploi à des taux réduits — généralement
15 p . 100 pour les terrains à bâtir -- toutes les fois que l ' expropria.
tien et par hypothese le remploi . porte sur des catégories d ' immeu-
bles dont la transmission à titre onéreux bénéficie de certains pri-
vilèges fiscaux .

EQUIPEMENT ET LOGEMENT

5342 . — M. Baumel attire l ' attention de M. le ministre de l'équi-
pemant et du logement sur les difficultés grandissantes de circula-
tion autour du pont de Saint-Cloud et sur les embouteillages
provoqués par l ' exiguïté de ce pont et par la convergence de
nombreuses voies de circulation sur la place Rhin-el-Danube de
Boulogne-Billancourt . Devant cette situation qui entraine chaque
matin et chaque soir des pertes de temps, des retards et des gênes
tacs sérieuses à l'activité des milliers d ' habitants de Saint-Cloud,
de Versailles ou des nouvelles villes de l'Ouest parisien, il lui
demande s ' il envisage d'accélérer la réalisation du projet prévu au
V' Plan d ' une voie supplémentaire, partant du tunnel de Saint-Cloud
pour aboutir à un deuxième pont en biais et rejoindre le boulevard
périphérique. Comme il est de toute façon impossible de laisser en
l ' état une telle situation, qui ne peut que s ' aggraver de mois en mois
pour aboutir à la congestion totale des voies d'accès de l'autoroute

de l'Ouest et de la ville de Saint-Clou :d, on pourrait étudier la possi-
bilité de faire établir dis maintenant . et dans l 'attente d 'un deuxième
pont définitif, un pont provisoire réunissant la place Clemenceau de
Saint-Cloud à Boulogne grâce à une construction légère semblable
au toboggan qui a été installé sur les berges de la Seine pendant
la duree den travaux de la voie expresse. Ce pont provisoire pour-
rait être à cédé du pont actuel . II serait également nécessaire de
Prévoir une meilleure réglementation du trafic de la place Rhin-
et-Danube de Boulogne-Billaneourl et, éventuellement . la construction
d'un semblable toboggan enjambant celte place afin d 'en dégager
les errés . 1 ; insiste sur la nécessité de ne pas laisser sans solution,
mime provisoire . le .situation actuelle, extrémernent dommageable
a de nombreux automobilistes et qui constitue un des points noirs
les plus importants de la circulation dans la région parisienne.
tQnr'sriurr dei :9l rrnr-c'rrr cri' 1967 .,

Répun .sr' . --- Lee difficultés de circulation au débouché rie lento-
roule de l ' Ouest et aux abords du pont de Saint-Cloud sont dues
au mauvais, fonctionnement des deux tètes de pont : de plus, le
trafic venant de la rue Dailly R . N. 307, cisaille le flot principal
de l 'autoroute ; le fort courant qui tourne à gauche, en sortant du
pont, pou r se diriger vers le Bois de Boulogne, coupe le flot
venant de Paris ; enfin . le fonctionnement défectueux du rond-point
Rhin-Danube à Boulogne ajoute à ces difficultés . L 'amélioration de
la situation peut être rec•herchi'e par un ensemble cohérent de
nnesm•es, certaines d'entre elles ayant un caractère provisoire,
d'autres étant destinées à améliorer la circulation à moyen et à
long ternies Darse l ' immédiat, il a été décidé de construire un
tunnel sou:- la place Clemenceau à Saint-Cloud . ce qui amène à
depl:u•er la grille basse du pare de Saint-Cloud, opération qui doit
étre réalisée en liaison avec le ministère des affaires culturelles.
Pour supprimer le cisaillement rive droite, il est prévu de mettre
en place u• ouvrage métallique provisoire, à cheval sur la tête de
pont côté Boulogne . la largeur riu pont de Saint-Cloud ne rend pas
neccsaire la construction d'un ouvrage le doublant sur sa totalité.
Au rond-poirnt Rhin-Danube, la const r uction d ' un viaduc provisoire
est pratiquement irréalisable à la fois pour des raisons techniques
et des considérations esthétiques ; il est envisagé de remplacer le
giratoire actuel par des ilote directionnels assortis de feux coor donnés
et d'un certain nombre de mesures de police . Cet ensemble de
tr avaux pourra êtr e entrepris avant la fin de l ' année 1968 dès que
les problèmes de financement seront résolus . Pour résoudre le
probleme a moyen terme, il est indispensable de prolonger raie .-
route de l 'Ouest jusqu ' à la porte d 'Auteuil et de la relier ainsi au
boulevard périphérique en construction ; ce prolongement compor-
tera une chaussée à 4 voies et à double sens, en viaduc au-dessus
de la place Clemenceau et le long élu quai Carnot à Saint-Cloud,
un pont courbe et biais sur la Seine, tete chaussée successivement
en remblai et en tranchée couverte dans Boulogne ; deux échan-
geurs sunt prévus, l ' un à Saint-Cloud, l 'autre à Boulogne sur le
quai rive droite. Les dernières mises au point de ce projet sont en
cours pour que l 'autoroute, tout en satisfaisant aux dernières
normes techniques, s'intègre au mieux dans le cadre urbain qu ' elle
tr averse ; l 'enquête préaiable à la déclaration d ' utilité publique va
être très prochainement lancée . Pour le grand avenir, il est d 'ores
et déjà prévu un doublement de cette section d 'autoroute qui néces-
sitera le percement d ' un nouveau tunnel sous la colline de Saint-
Cloud.

6992. -- M . Lafay expose à M. le ministre de l 'équipement et du
logement que la teneur de la réponse du 27 janvier 1968 à sa
question écrite du 17 novembre 1967 relative aux incidences élu
décret n^ 67-519 du 30 juin 1967 le renforce dans le sentiment
que les mesures de libération des loyers des locaux d ' habitation
ou à usage professionnel classés dans les catégories exceptionnelle
et I ne peuvent s 'appliquer à partir du I^' juillet prochain dans
la région parisienne que si des aménagements leur sont préala-
blement apportés . En effet, la nuise en œuvre du texte dans sa
forme présente se traduirait par la formulation, de la part de certains
propriétaires, de demandes de loyers t r is excessifs qui viseraient
essentiellement à obtenir le départ des locataires actuels à l ' égard
desquels le régime de la loi n" 48 . 1350 du 1^"' septembre 1948
a jusqu'alors contraint ces propriétaires d 'observer de la mai. .
ration . Sans doute, ces demandes exor•hi'aintes seraient-elles ramonées
à un niveau inférieur après le départ des personnes qui auraient dit
quitter leur appartement, mais ces dernières demeureraient démunies
de tout moyen efficace de recours contr e de telles pratiques et
ne ser aient susceptibles d ' obtenir, clans la meilleure des hypo-
thèses, qu ' une indemnité pour abus de droit sans pouvoir prétendre
à une réintégration dans les lieux qu ' ils occupaient précédemment.
En tout état de cause, l ' afflux sur le marché des locataires qui
n'aur aient pu satisfaire aux exigences excessives de leu rs pro-
priétaires en)rainerait assurément une véritable flambée du prix
des loyers des appartements neufs qui, selon la réponse ministé-
rielle du 27 janvier 1968, seraient accessibles aux intéressés . Ces
possibilités d ' accès seraient d ' ailleurs rendues assez aléatoires par
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la simultanéité des candidatures qui se manifesteraient à la date
du 1•' juillet 1966. Les intéressés se trouveraient donc dans l ' obli-
gation, avec tous les inconvénients qui en découleraient, et re'é-
tiraient un caractère de particulière acuité pour les locataires
professionnels, de rechercher dans d'autres secteurs que celui (le
leur résidence actuelle, le moyen de se reloger et de se réinstaller.
Eu égard aux divers aspects de cette situation, la nécessité se l'ait
jour d ' instituer une période de transition entre la date d ' entr ée
en application dans la région parisienne du décret du 31) juin 1967
et celle à compter de laquelle la libération des loyers des locaux
classés en catégorie exceptionnelle et 1 pourra êt re assortie d'un
plein effet . Pendant cette période, il importe que les locataires
en cause puissent, pour être garantis contre les éventuelles pré-
tentions excessives de certains propriétaires, faire fixer en cas
de désaccord par dire d'expert la valeur vénale de leur appar-
tement pour les trois années suivant l'expertise . Cette procédure
ne saurait cependant conduire, en aucun cas . à porter le montant
du loyer au-delà d ' un taux plafond qui résulterait de l'application
au loyer antérieur d'un coefficient de maturation équitable pour
les deux parties, à définir par décret . 11 y attrait lieu de prévoir
en outre, pour éviter (tue ne se créent dès le I" juillet 1968 des
situations irréversibles et regrettables, que l'exécution des juge-
ments d ' expulsion rendus à l'encontre de locataires concernés par
le décret du 30 juin 1967 sera différée pendant une période sus-
ceptible de permettre à ces expulsés de pourvoir à leur relogement
dans des conditions satisfaisantes . Etant donné la physionomie
du marché, la durée de cette période pourrait étre fixée à dix-
huit mois environ . La prise en considération des suggestions qui
précèdent ne serait contraire ni à l ' esprit élu décret du 30 juin 1967
ni aux objectifs du

v .
Plan de deveuppenent éconun :iclue et

social auquel se réfère la réponse du 27 janvier 1968. Il lui demande

s ' il compte réexaminer attentivement cette affaire en liaison avec
M . le ministre de la justice, et le tenir informé des résultats de
cette étude dont les conclusions s'avéreront vraisemblablement
très vaches des vues exposées ci-dessus car elles s ' inspireront
obligatoirement de ,< la nécessité d'agir avec une prudence consciente
quand il s'agit de l'évolution générale des loyers règle de
conduite réaffirmée par la déclaration faite le 15 décembre 1967
à la tribune de l'Assemblée nationale par M. le ministre de
l'équipement et du logement. 'Question du 17 février 1968.1

P.épnuse . — Il convient cle considérer que la politique préco-
nisée par le V. Plan en faveur des logements anciens a fait
l'objet d ' une large divulgation• notamment par voie de presse,
et que les locataires de locaux de catégories exceptionnelle et 1
ont eu la possibilité de se garantir contre une mesure de libération
oes loyers, telle celle qui résulte (lu décret n" 67-519 du 30 juin 1967.
En effet, l'article 3 ter de la loi du 1" septembre 1948 (lui
n" 62902 du 4 auùt 1962, art . 4i permettait, dans la situation
correspondant à la présente question écrite, de déroger aux
dispositions des chapitres 1 à IV du titre 1" de ladite loi, donc
notamment aux modalités d ' évaluation du loyer, par la conclusion
d ' un bail d 'une durée d'au moins six années, une faculté de
résiliation étant réservée de droit au preneur et ne pouvant être
stipulée qu'à son profit . En outre, le Gouvernement a pris la
précaution de prendre la mesure Incriminée un an avant sa date
d'effet, ce qui répond au souci exprimé par l'honorable parlemen-
taire de ménager une période de transition . Par ailleurs, les
logements concernés par le décret n" 67-519 ne peuvent être
occupés que par des locataires qui disposent de revenus relati-
vement élevés . Il n 'est donc pas envisagé de modifier ledit décret.
Cependant, les pouvoirs publics se tiendront réguticrement informés
du mouvement des loyers entrainé par la mesure de libération
incriminée, qui touche environ 6 .000 locaux. A ce sujet, sont
rappelés, d'une part, les conseils de prudence donnés à ses
collègues par le président des administrateurs de biens pour 1 ' 11e-dm
France et dont il est cité un extrait : ., Des congés systématiques
et brutaux, des majorations massives et hors de proportion avec
le marché environnant, des instances en expulsion poursuivies
jusqu'à leur terme, sans la moindre recherche d 'un terrain d ' entente,
il ne faut pas qu 'on reproche aux administrateurs de biens de
s'être fait les champions de ce genre de politique s, d ' autre part, les
recommandations du président de la chambre syndicale des pro-
priétaires . Il conseille que les nouvel er s locations à compter (lu
1°' juillet soient conclues au prix moyen de 10 francs le métre
carré par mois, sous forme de baux de plus ou moins longue
durée avec, au besoin, un échelonnement des prix de loyer clans
le temps, et d 'une indexation bien étudiée. Il rappelle qu'une
entente est possible st l ' on se réfère à l ' expérience des quelque
30 .000 appartements de diverses catégories devenus vacants depuis
le 1" janvier 1985 et où les prix ont été librement discutés
moyennant l 'octroi d ' un bail de six ans, et éventuellement des
travaux d ' amélioration 'en vertu de l ' article 3 grciiiguies de la lui
du 1" septembre 1948 et du décret n" 64. 1355 du 30 décembre 1964
pris pour son application) . Ces appels à la sagesse ont été lancés
à la suite d 'entretiens entre les intéressés et des collaborateurs
du ministre de l ' équipement et du logement .

7311 . — M. Valentino demande à M, le ministre de l ' équipement
et du logement de préciser si un propriétaire ou un promoteur
peut, clans l ' un des quatre départements d'outre-nier, bénéficier
d ' un prit spceial différé et . dans l'affirmative . les c•au•aetéristiques
du prit qui lui sera accordé, les formalités à remplir pour son
obtention et l ' organisme préteur . 'Question du 2 mers 1968.)

Réponse . — En raison de la structure bancaire particulière des
d é partements en cause, il n ' est pas envisagé d'y réaliser des construc-
tions dont fo financement principal sursit assuré plu' un prêt spé-
cial différé du Crédit t'envier . Dam ces départements il existe, en
elfe', un régime propre d ' aide financière à la cunstrurliun, sous
forme de prêts consentis par la caisse centrale de coopération
économique à toc taux d ' intéré't spécialement avantageux.

_in et__

7326. — M. Lafay rappelle à M . le ministre de l'équipement et
du logement qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 1" de
la loi n" 48 . 1360 du I" septembre 1948 des décrets pris sur le
rapport du ministre de la construction détermineront les communes
clans lesquelles la présente législation cessera dY•tre• appliquée soit
totalement, suit partiellement ou pourra, dans les mivues conditions,
être rendue applicable s . Ces dispositions, qui résultent de l'article 5
de la loi n" 64.1278 cru 23 décembre 1964, ont donne lieu, lors de
leur adoption, à des divergences d'interprétation non négligeables
que les travaux préparatoire, de la loi susvisée du 23 décembre 1964
n 'ont pas contribué à aplanir. Les débats qui ont précédé le vote
de ce texte ont lité en effet ni ;u'qués par de nombreuses prises
de position dont il est difficile de faire la synthèse, de sorte que
la portée des dispositions en cause ne se révèle pas clairement
à la lumière de ces discussion ; . L' incertitude qui subsiste en ce
domaine est accrue par le fait qu'au cours de l'examen du texte
par l'Assemblée nationale, le 17 décembre 1964, un député a fait
observer à plusieurs reprises, sans fIl'e contredit par le Gouver-
nement, que les décrets pris en exécution du dernier alinéa de
l' article 1" de la lui du 1" septembre 1948 ne seraient juridi-
quement applicables ni à Paris . ni clans le département de la Seine,
ni dans un rayon de 50 kilomèt res (le l 'eunplacement des anciennes
fortifications de Paris . Or, le décret n" 67-519 du 30 juin 1967, qui
exclut du champ d 'application de la loi du 1•' septembre 1948 les
locaux d'habitation ou à usage professionnel classés dans les caté-
gories exceptionnelle et 1, duit pourtant s 'appliquer, à compter du
1" juillet 19611, à la région parisienne en se fondant précisément
sur les dispositions de la loi du 1" septembre 1948• dont il a été
dit le 17 décembre 1964 à la tribune de l 'Assemblée nationale, sans
que le Gouvernement fasse la moindre réserve sur une telle manière
de voir, qu'elles ne sauraient concerner la région parisienne . Devant
les contradictions qu 'offre la situation créée par le décret du
30 juin 1967, la perp lexité serait dune extr ême s'il était fait
abstraction d'une dérision qui a été rendue par le conseil consti-
tutionnel le 4 décembre 1962 et qui apporte un élément d 'appré-
ciation décisif en la matière . Selon cette décision, le droit au
maintien dans les lieux consacré au profil des locataires et de
certains occupants par différents articles de la loi élu 1" sep-
tembre 1948 est :nt nombre des principes fondamentaux du régime
de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commer-
ciales qui, en vertu de l'article 34 de la Constitution . ne peuvent
être déterminés que par la loi . Riant donné que le décret du
:361 juin 1967 a pour effet de réintégrer dans le régime du droit
commun les locaux classés clans les catégor ies exceptionnelle et I
et de faire ainsi perche à leurs occupants le bénéfice du droit
au maintien dans les lieux qu'ils tiennent actuellement de la loi
du 1"' septembre 1948, il apparait que ledit décret parte atteinte
à un principe qui ressortit au domaine exclusif de la loi et ne
peut, en cnnscqucnce, être abordé par le biais d ' une procédure
réglementaire . Celle qui a conduit à la nublic :lion du décret du
31) juin 1967 est donc entachée d'une illégalité majeure puisqu ' elle
méconnuit les ternies de l'article 34 de la Constitution et l'expli-
cation qu 'en a donnée la décision précitée du Conseil constitutionnel.
Eu égard à l'évidence de cette violation il lui demande s'il ne lui
parait pas inulispenr,ibte de prendre toutes mesures utiles pour
que le décret du 30 juin 1967 soit rapporté dans les délais les plus
brefs et que les dispositions du dernier alinéa de l 'article 1" de
la loi du 1" septembre 1948 soient mises rapidement en harmonie
avec le libellé de l ' article 34 de la Constitution et de la décision
du Conseil constitutionnel en date du 4 décembre 1962 . (Question
(lu 2 mors 19138 .)

flépoese . — 1 . Sans méconnaitre que les débats qui ont précédé
le vote de la loi du 23 décembre 1964 aient été s marqués par
de nombreuses prises de position dont il est difficile de faire la
synthèse s, il est possible d 'affirmer, au vu des travaux parlemen-
taires et spécialement des déclarations du rapporteu r de la commis-
sion de la production et des échanges, que le Parlement a été
dûment éclairé sur la portée de la disposition qu ' il a votée et que
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le décret du 30 juin 1967 n ' outrepasse pas ce que le législateur
a entendu qu'il réglemente . II suffit pour s 'en convaincre de se
reporter : d'une part à la déclaration de M . le ministre des finances
et des affaires économiques consécutive aux travaux de la commis-
sion mixte paritaire {débats A . N ., p . 6205, et qui est à rapprocher
de l'exposé du problème que ce ministre avait lui-même fait en
ces termes {Journal officiel, débats A . N . . p . 58751 : « En effet,
cette loi du 1 septembre 19-18 prévoit, dès son article N i que le
Gouvernement peut, par décret et sans un certain nombre de consi.
tiens, suspendre l'application de la loi par commune. En fait, ce
que nous proposons est un peu différent, à savoir que le Gouver-
nement pourra, par décret, suspendre l'application par catégorie.
Don c, il n 'y a pas de différence fondamentale par rapport à ce
qui est inscrit dans la loi . Le problème qui peut se poser est de
savoir si le Parlement n'a pas une opinion concernant la limitation
des catégories pour lesquelles une telle Ic'gislatiun pourrait éven-
tuellement étre eu*pendue D'autre part . à la déclaration du rap-
porteur Journal oificice l, débats A . N . . p. 587(i, : « Votre rapporteur
de la contntissiun de la production et des échanges a estinmé, avec
d'ailleurs la commission, que les locaux (le catégorie exceptionnelle
pouvaient• bien entendu, voir leurs loyere libérés ; que les locaux
de la catégorie I oit figurent encuve des matér iaux rares : acajou,
marbres, des escaliers de service avec tapis, d'immenses locaux
communs, pouvaient être, eux uueei, l'objet de l'application de
l'article . Pour ce qui est des locaux de la catégorie 2, nous pou-
vons raisonnablement dire que l ' article li pourrait ég:tentent s 'appli-
q'u•r aux immeubles de catégorie 2 :1 .. . compte tenu du confort
moderne des immeubles construits après 1948 : nous n'avons rien
à redouter de l'ajustement des nouveaux loyers eue loyers actuels
pratiqués dans les immeubles neufs . . II ne saurait clone être nié
que le décret du 30 juin 1967 réponde aux désirs exprimés pur
le Parlement . 2. II est non moins certain que le décret du
30 juin 19117 a valablement réglementé sur les territoires visés
au premier alinéa de l'article 1" de la lui du 1"' septembre 1948,
savoir Paris, l'ex-département de la Seine et les te r ritoires compris
dans un rayon de 50 km à partir des fortifications . Aucune dispo-
sition dans le texte de l'article 5 de la lui du 23 décembre 1964
n ' excepte, en effet, du système qu ' il institue les territoires susdits
et les déclarations de certains parlementaires, d'ailleurs peu compa-
tibles avec l'objet même de la loi, ne saur aient prévaloir sur cette
constatation . 3 . Quant à l'avis du connilé constitutionnel, il a été
émis dans une hypothèse très différente . II avait trait à la substance
de l'article Il de la loi du l'" septembre 1948 définissant les condi-
tions d'exercice du droit au maintien dans les lieux qu ' il a consi-
dérée comme de nature législative . Le décret du 311 septembre 1967
ne concerne en rien ces conditions d 'exercice . Sur la base et dans
les limites de l'habilitation légale que constitue l 'article 5 de la
loi du 23 décembre 1964, il met fin dans certaines catégories de
cas à l'application du régime d'exception institué par la loi du

septembre 1948.

7550. — M. Dreyfus-Schmidt signale à M. le ministre de l 'équi-
pement et du logement qu'un certain nombre d 'organismes I1 . L . M.
attendent la partition du règlement type de copropriété prévu au
paragraphe F de la circulaire du 7 février 1967 pour accepter
de mettre en oeuvre la loi du 10 juillet 1965 prévoyant la cession
de logements H . L . M . à ceux de leurs occupants remplissant cer-
taines conditions et en faisant la demande. II lui demande pour
quelle date il est permis d ' espérer la parution de ce règlement type.
,Question du 9 mars 1968 .1

Réponse . — Le règlement type de copropriété, dont la mise au
point a néces s ité des études longues et délicates, se ra incessamment
publié.

7670 . — M . Fajon attire l ' attention de M . le ministre de l'équi•
pement et du logement sur les conditions de location dans les
immeubles de la C. I . L . O . F . (Compagnie immobilière pour ie
logement des fonctionnaires d 'Epinay-sur :Seine . Ces conditions sont
fixées par une convention-cadre du 15 novembre 1956 passée entre
l'Etat et la C. 1 . I . . O. F . et publiée au Journal officiel sous le

n" 1224-1963 . Lee contrats de location effectivement conclus par la
S. C . 1 . C . agissant comme gérante de la C. I . L . O . F . ne respectent
pas, sur plusieurs points, les dispositions de ladite conv ention . Au
mépris de l 'article 12, 2' alinéa, de la convention, les contrats ne
comportent pas la copie de certaines dispositions de la convention-
cadre que la C . 1 . L. O . F'. s'était engagée à y faire figurer. Cette
omission fait que les locataire ., ont ignoré les conditions de fixation
et d ' augmentation de leurs loyers, l'impossibilité de résiliation unila-
térale du contrat de location, le mode de calcul des charges, etc .,
alors que tous ces problèmes étaient réglés par la convention-cadre.
De même, ne se trouvant pas respectées les dispositions de
l 'article 16 de la convention-cadre énonçant de façon limitati•,e
les charges que les locataires devraient rembourser. Cette omission

a permis à la S . C. L C . de réclamer depuis 1960 des frais de

gardiennage

	

qui

	

n'étaient

	

pas

	

remboursables par

	

les

	

locataires.
La S . C . 1 . C . ne parait pas contester qu'elle se trouve en violation
flagrante

	

avec la

	

convention,

	

ainsi

	

d ' ailleurs que cela

	

a etc
révélé

	

par

	

un

	

jugement

	

du

	

tribunal d ' instance de Sceaux du
14

	

avril

	

1965, mais prétend

	

n'avoir pas encore été en mesure de
connaître

	

le coût

	

définit il

	

de

	

la

	

construction qui lui permettrait
de respecter la

	

convention-cadre .

	

Une

	

telle

	

situation parait

	

abso-
lument anormale, huit ans après la construction, et alors surtout que
dés 1963, la S . C. I . C. faisait jouer la clause de revision du prix du
loyer en déclarant connaître les résultats financiers de l'opération.
("est pourquoi il lui demande quelles mesures ll compte prendre
afin : 1" que les locataires lésés soient rétablis dans leurs droits
et que les articles 12, 2' alinéa, et 16 de la convention soient
appliqués : 2" que les sommes indûment perçues soient restituées
aux intéressés ; :3" que leur soient remises immédiatement les
quittances des loyers qu ' ils paient régulièrement chaque trois ;

que la C. 1 . L. O . F .. di• :- lors qu 'elle a obtenu des ronds publics,
puisse être l'objet d'un contr ôle des élus, contrôle propre à
garantir le respect par cette société et par sa gérante, la S . C . 1 . C.
des obligations qui découlent de la convention-cadre . IQuestiuo du
16 mars 1968 .,

Réponse . — 1", 2" et 3" La situation dont fait état la présente
question écrite est de cet aetère provisoire. Le bilan définitif de
l'opt'ration en cause n 'a pu étre réalisé à ce jour car il cal tributaire
des comptes globaux du grand ensemble dans lequel elle est
comprise . Les pouvoir : publies, informés de cette situation . sont déjà
intervenus auprès de la C . I . L . O . F . . con insistant sur le l'ait qu'elle
ne pouvait être que tempor aire et que, die s l'établissement du bilan
définitif de l'opération, les loyers et les charges devront êt r e stric-
tement déterminés en conformité des prescriptions de l 'article 16 de
la convention passée par ce promoteur avec l 'Étal . C'cpendaut, il
ne sau rait être considéré que les locataires ont été pécuniairement
lésés . En effet, les loyers pratiqués par la société intéressée sont
calculés de manière à assurer un strict équilibre de gestion et les
frais de gardiennage devront être pris en compte dans le calcul du
loyer définitif. Les locataires de la C. i . L. O. F. à Epinay l 'ont
d'ailleurs compris dans leur très grande majorité 4" La convention
intervenue entre la C' . I . L. O . F . et les pouvoirs publics, d 'une part.
la composition du conseil d 'administration, d ' antre part, assurent
aux ministres intéressés un contrôle réel de l 'activité de l ' organisme
en cause.

7677 . — M. du Halgouët demande à M . I . ministre de l'équipe-
ment et du logement pourquoi ses se r vices refusent parfois le
bénéfice de la procédure simplifiée, même dans le cas où les
lotissements ne nécessitent pas l 'équipement collectif . (Question rlu
:6 mars 1968.)

Réponse . — L 'article 7 du décret n" 59.898 du 28 juillet 1959
dispose que les lotissements qui ne nécessitent pas d 'équipements
collectifs ou l 'institution de servitudes d ' intérêt général peuvent
être autorisés par le préfet sur la base d'un dossier sommaire.
Pour que cette procédure puisse être mise en jeu il est donc
indispensable que ces deux conditions se trouvent réunies . En
conséquence, tout lotissement qui bien que ne nécessitant pas
d ' équipements collectifs, est assorti d ' un règlement instituant des
servitudes d'intérêt général tant en ce qui concer ne l ' implantation
que le volume et l'aspect des constructions, doit être instruit suivant
la procédure normale.

7723 . -- M. Chochoy indique à M . le ministre de l'équipement
et du logement qu ' il a pris connaissance avec intérêt de la réponse
qu ' il lui a faite le 2 mars à sa question n" 6489 du 27 janvier
1968. Il lui demande, en lui rappelant que c' était l 'objet de sa
question, à quel moment, compte tenu de l ' évolution de la
demande de prime à l'amélioration de l'habitat rural notée au
cours de l'exercice 1967, il compte mettre à la disposition de ses
services départcmenlaux du Pas-de-Calais les crédits nécessaires
pour répondre aux demandes de cette nature . II désirerait savoir:
n) quel est le montant des crédits de cet ordre affecté au Pas-
de-Calais en 1965, 1966 et 1967 ; b) quel est le montant qu ' il est

prévu d'affecter à ce département pour 1968 . (Question du 16 mars
1968.)

Répuuse . -- at En 1965, les primes à l 'amélioration de l'habitat

rural ne faisaient pas l 'objet d 'une attribution de (fr•édils séparée.
Pour 1966, le département du Pas-de-Calais a bénéficié à ce litre

d 'une dotation de 1 .314 .01)0 francs et de 550 .0110 francs en 1967.
b, Pour 1968, le préfet de région n'a pas encore fait eonnaitre
à l 'administration centrale du ministere de l 'équipement et tlu
logement la ventilation entre départements de la dotation régionale
qui lui a été notifiée . Par ailleur s, les critères de programmation
indiqués à l'honorable parlementaire en réponse à sa question
écrite n" 6489 du 19 janvier 1968 lui sont confirmés.
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Réponse . — Selon le décret du 16 mai 1147, la population comptée
à part comprend : les militaires français des corps de troupe logés
en casernes• quartiers . camps ou assimilié .s, les élèves internes dans
tous les établissements d'enseignement publics ou privés, les per-
sonnes en traitement clans les sanatoriums, les préventoriums et les
aériums, les ouvriers Ingès clans les baraquements des chantiers
temporaires de travaux publics . Le même texte précise que les
personnes appartenant à ces quatre catégories et ayant une résidence
personnelle en métropole seront comptées non seulement au titre
de la population comptée à part de la commune oit se trouve leur
établissement caserne, internat, etc .', mais aussi au titre de la
population municipale de la commune ou se trouve leur résidence
personnelle. Les règles rappelées ci-des-us . qui ont principalement
pour objet de déterminer aussi équitablement que possible la popu-
lation de chaque commune, en vue de l 'application des textes légis-
latifs et réglemavntsires, permettent donc à toutes les communes, et
en particulier aux petites communes rurales, d ' intégrer dans leur
population municipale les personnes susvisées qui, lors des opéra-
tions du recensement géncral, seraient absentes de leur résidence
personnelle . Il y a lieu d ' ajouter que les enfants nés dans des mater-
nités ne font pas partie de la population comptée à part et qu'ils
sont recensés dans la commune où leurs parents ont leur résidence
habituelle.

7893 . — M. Beauguitte demande à M. le ministre de l 'intérieur
si l 'autor ité administrative saisie d'une procédure relative à un
accident de la circulation routière peut prononcer le retrait ou
la suspension du permis de conduire à l ' automobiliste partie en
cause, alors que celui-ci n'a pas été verbalisé pour infraction au
code de la route par les services de police ou de gendarmerie
ayant procédé aux constatations d ' usage de l 'accident . Dans l'affir-
mative, il souhaiterait connaître les bases légales d ' un tel arrêté
émanant de l ' autorité administrative ou les textes réglementaires
régissant la suspension ou le retrait du permis de conduire dans
pareil cas . (Question du 23 mars 1968 .1

Réponse . — D ' après une jurisprudence administrative constante,
la validité d ' une mesure de suspension de permis de conduire n ' est
pas liée à la mention au procès-verbal de la qualification juridique
des faits qui y sont décrits . Le préfet peut procéder par lui-
même à cette qualification, compte tenu des constatations faites
au procès-verisal et parfois complétées ultérieurement par des audi-
tions, et en tirer les conséquences de droit quant à la sanction
des infractions commises.

8022 . — M. Voilquin attire l 'attention de M . le ministre de l'inté-
rieur sur l 'intérêt qu ' il y aurait à appliquer l 'article 40 de la loi
n " 66-10 du 6 janvier 1966 concernant les modalités d 'attribution
de la part locale de taxe sur les salaires en 1968 . S'il n 'y a pas do
difficultés en ce qui conce .e les 53 francs par habitant, concédés
à de nombreuses communes, il n 'en demeure pas moins que certaines
autres doivent recevoir le montant, encaissé en 1967 sur les pro-
duits de la taxe locale, de ses pénalités, de la fraction de la taxe
de circulation sur les viandes affectée aux budgets des collectivités
locales et de la taxe sur les locaux loués en garni, majoré dans
la même proportion que la variation de 1967 à 1968 du produit de
la part locale de la taxe sur les salaires 18 p . 1001 . L ' exercice
1967 étant nor malement clos, l 'administration intéressée devant avoir
la connaissance exacte des recettes, il lui demande s 'il ne pense
pas qu'il conviendrait, pour les communes où le chiffre provisoire-
ment attribué en 1968 se trouve supérieur, de procéder aux modi-
fications qui s ' imposent et d 'effectuer les versements complémen-
taires qui leur sont dus dans les meilleu rs délais. Question du
30 tsars 1968.)

Réponse . — En novembre 1967, le ministre de l ' intérieur a diffusé
aux préfets de la métropole et aux préfets des départements d'outre-
mer des instructions qui permettaient le versement aux communes,
dès janvier 1968, de douzièmes mensuels à valoir sur les attributions
de garantie prévues par l'article 40 de la loi du 6 janvier 1966.
Ces douzièmes mensuels devaient être calculés sur la plus élevée
des deux sommes suivantes . produit par 53 F' du nombre des habi-
tants de la commune considérée ; 1118 p . 100 du total que repré-
sentent, pour ladite commune, les produits encaissés, entre le
1" octobre 1966 et le 30 septembre 1967, au titre de la taxe locale
sur le chiffre d 'affaires, de ses pénalités, de la taxe unique de
circulation sur les viandes et de la taxe sur les locaux loués en
garni . Ce dernier terme ne constitue qu ' un élément provisoire do
calcul. En vertu des dispositions mêmes de l'article 40 2 b de la
loi du 6 janvier 1966, est garanti aux collectivités le montant
encaissé en 1967 sur les produits de la taxe locale sur le chiffre
d'affaires, de ses pénalités, de la fraction de la part de la taxe
sur le chiffre d'affaires, de ses pénalités, de la fraction de la part
de la taxe de circulation sur les viandes affectée aux budgets des
collectivités locales et de la taxe sur les locaux loués en garni,
majoré dans la même proportion que la variation de 1967 à 1968,
de la taxe sur les salaires. 11 est aujourd'hui encore impossible de

7728 . — M. Delong se permet de rappeler à M . le ministre de
l 'équipement et du logement que la loi n' 65-556 du 10 juillet 1965

a autorisé l 'acquisition d'II . L . M . à usage locatif par les locataires
remplissant certaines conditions . que le décret portant règlement
d'administration pub!iquo pour l 'application de cette loi n 'est
intervenu que le 14 novembre 1966 . enfin qu'une circulaire n" 67-10
pour l'application de ces mesures est parue le 7 fev:icr 1967 . Les
loi, aires candidats à l'acquisition de leur logement maniaient ainsi
légrc .^eme'nt espérer un règlement de la question avant la fin
de l'.: lotie 1967 . Or le décret du 14 novembre 1966 a prévu la
publicaCon d ' un règlement-type de copropriété et la circulaire du
7 lévrier 1967 annonçait cette publication dans un court délai.
Les offices li . L . M . tendant à se retrancher derrière la non-publica-
tion du règlement de copropriété pour différer la passation des aci-
de vente, il lui demande s ' il peut lui indiquer la date à laquelle
ce règlement sera publié et si, sans attendre cette publication, les
offices H . L. M. peuvent vendre aux conditions définies par la
loi du 10 juillet 1965 . IQuestion du 16 murs 1968 .1

Réponse . — Le règlement type de copropriété, dont la mise au
point a nécessité des études longues et délicates, sera incessam-
ment publié . II est d'ailleurs précisé que l ' article 7 du décret
n' 66-840 du 14 novembre 1966, portant règlement d 'administration
publique pour l'application de la loi n" 65-556 du 10 juillet 1965,

oblige l'organisme à notifier au candidat acquéreur, dans le délai
d'un mois à compter du jour où il a reçu l 'estimation de l 'admi-
nistration des domaines, n les conditions de la vente c 'est-à-dire le
prix, les modalités de paiement et . s 'il y a lieu, le règlement de
copropriété et les frais y afférents > . L 'article 10 de ce même
décret précise que le règlement de copropriété doit être conforme
à un règlement type. La non-publication du règlement type ne
constitue pas pour les organismes saisis de demandes d 'acqui-
sition un motif valable de refus . Elle ne les empêche pas de
notifier les conditions de la vente . Elle les met cependant dans
l'impossibilité d'établir et de communiquer le règlement de copro-
priété et, par conséquent, de passer les actes de vente si l'acquéreur
entend, comme c'est son droit, avoir connaissance de ce règlement
avant de signer.

FONCTION PUBLIQUE

8209 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M. I . ministre d'Etat
chargé de la fonction publique que désormais, en France, dans le
secteur privé, il n 'y a plus que deux zones de salaire 'abattements
de 0 et 2 p. 100,. Or, dans le secteur public existe encore la corres-
pondance en ê zones, par le biais des indemnités de majoration :
20 p. 100, 18 p . 100, 16,5 p . 100, 15,25 p. 100, 14 p. 100 et 12,75 p. 100.

II lui demande sil n'env isage pas de réduire cette différence entre
les extrêmes, différence qui conduit à pénaliser les fonctionnaires
demeurant dans les secteurs ruraux . 1Question du 2 avril 1968 .1

Réponse . — Le décret n" 66-1035 du 28 décembre 1966, en même
temps qu ' il réduisait le nombre des zones d ' abattement applicables
au seul S. M. I . G. précisait que les zones de salaires ser vant
jusqu ' alors de référence à des dispositions statutaires ou réglemen-
taires étaient maintenues inchangées . Il s' agissait essentiellement
de la référence à ces zones utilisée pour l 'indemnité de résidence
de la fonction publique et les majorations résidentielles des rému-
nérations des grandes entreprises nationales . Cette disposition a été
reprise par le décret n" 67-508 du 29 juin 1967, puis par le
décret n" 67 . 1201 du 28 décembre 1°', qui a opéré la dernière
réduction des zones d'abattement d . M. 1 . G . Ces abattements
de salaire ne concernent que le S . M . 1 . G . qui est un minimum
de protection sociale pour les salariés des entreprises privées et
ne constitue aucunement la base d ' une hiérarchie des salaires.
En fait les écarts réels des salaires du secteur privé entre la zone 0
et la province demeurent beaucoup plus importants que dans la
fonction publique .

INTERIEUR

7850 . — M . Lainé attire l 'attention de M . le ministre de l'intérieur
sur le fait que vont étre recensées dans des communes qui ne sont
pas celles de leur domicile habituel un certain nombre de personnes
telles que, e .s particulier, les élèves internes dans des établissements
d ' enseignement, les jeunes gens servant sous les drapeaux, les
pensionnaires de maisons de santé, ainsi que les enfc .nts nés dans
des maternités. 11 lui précise que de ce fait les résultats du dépouil-
lement de cette enquête feront apparaitre pour les petites communes
rurales un chiffre de population inférieur à celui des résidents
réels. Il lui demande s' il n'estime pas que, notamment en ce qui
concerne l ' incidence de la population sur la répartition attribuée aux
finances locales, le chiffre des habitants des communes rurales
devrait être augmenté du nombre des personnes exceptionnellement
recensées dans des communes urbaines, (Question du 23 mars 1968.)
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déterminer le montant réel de ces recettes garanties . Certes, le

	

l'abus de droit dont ils seraient victimes de la part de leur voisin.
montant encaissé du

	

janvier au 31 décembre 1967 sur le .; produits

	

Qi_stiurr da 19 dérenrbrc 1967 .1
de la taxe (orale• de ses pénalités . de la taxe de circulation sur

	

h,,,,nse . -- I,es dispositions cers :utirles 19 et 29 du décret
les viandes et de la taxe sur les locaux loués en garni est mainte- n" 58 1463 du 31 dicrmhre 19:78 ont pour seul objet de permettre
nant connu . Mais le deuxième alinéa cic l 'article 22 de la loi
n" 6 -1114 du 21 décembre 1967 a ajouté à l'assiette de la garantie

à l'autorité préfectorale d 'imprécicr si les travaux envisagés sont
ronn p ilibics avec le plan d'urbanisme et . tirs lors . ne sauraient.

telle qu'elle était définie p :u• l'article -III 2 b de la lui du 6 janvier

	

I'
1966 . les sommes vcrsiv, en 1908, à liu re de régularisation de

	

semble-t-il, être Invoqués pal' un particulier devant les t r ibunaux

l 'année 1907 . rn matière de taxe lovait . sur le chiffre d'affaire ; et

	

judiciaires . Suu, réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux.

de taxe sur les locaux loués en :ni, par les redevables qui, sut

	

le propriétaire d'un fonds qui se plaint de l'exhaussement artificiel
r

la base de l'article 20-3 de la mémé lui, ont souscrit des forfaits

	

élu fonds voisin peut exercer tete ai-tins possessoire si sa possession

dans le courant de l ' an nie 1968. 11 faut donc :d tend re le début

	

est ainsi troublée ou encore agir en responsabilité s'il éprOUVe

de l'année 1!,69 pour cunnaite la base exacte de la garantie insu-

	

de ce l'ait nit préjudice, nularnnu•nt en raison de l'usage eseeptiunne•I

tuée pat l'article 40-'? de la loi du 6 janvier 1966. Par ailleurs, on

	

ou :normal dudit fonds, et spécialement en cas d'inobservation des

ne connaüra qu'au début de 19179 l'évolution réelle du produit de

	

dispositions du code civil relatives aux servitudes qui dérivent de

la taxe sur les salaires entre 1967 et 1968 . cet élément étant . lui la situation des lieux.

aussi, essentiel pour déterminer avec• précision les droits exacts de
la commune . en 1968• au rega r d de l'article 4II-2 de la loi du 6 jan-
vier 1966 . Une régularisation sera donc inévitable . dans les premiers
mois de 1969 . quand tous les éléments nécessaires auront pu êt r e
arrêtés définitivement. La situation de trésorerie de l ' immense majo-
rité des collectivités locales restant saine• il ne parait pas incles-
pensable de repre•ncire, clés maintenant, le calcul des douzièmes pro-
visionnels actuellement .versés puisque, de tours manière. ce nou-
veau calcul ne c•ondii •ait . lui aussi, qu ' à une approximation . parce
qu ' encore fondé sur des éléments incomplets ou aléatriires.

8360. — M. Bayou expose à M . le ministre de l'intérieur que la
subvention allouée par l ' Etat pour les travaux de tout à l 'égout est
très insuffisante à l 'heure oit les collectivités locales se t rouvent
devant des charges croissantes et des besoins en augmentation
constante . Il lui demande de lui indiquer s'il n'estime pas devoir
augmenter le taux de cette subvention . (Question élu 4 avril 1968.1

Réponse . — Ii est rappelé à l ' honorable parlementaire que le
barème des taux des subventions octroyées par le ministère de
l 'intérieur pour les travaux d ' assainissement iréseaux et stations
d 'épuration . des communes urbaines . tel qu'il a été institué pour
être appliqué à compter du 1"' janvier 1966 par l ' arrêté du t2 octo-
bre 1965, est fonction à la fois du prix de vente de l 'eau et de
la redevance d 'assainissement . Les collectivités locales ont ainsi la
possibilité, en ajustant leurs tarifs, de bénéficier de taux de sub-
ventions supérieurs . Signalons à ce sujet que la généralisation . à
partir du 1 . ' janvier 1968, de la perception de la redevance d 'assai-
nissement se traduira par un relèvement du taux moyen des sub-
ventions . Par ailleurs il faut noter que . par rapport à la réglemen-
tation antérieurement applicable, le taux minimal de subvention a
été por té de 10 à 20 p. 100 pour les réseaux et à 30 p . 100 pour
les stations d ' épuration, tandis que le taux maximal passait de
40 à 50 p . 100 pour les réseaux et à 60 p . 100 pour les stations
d ' épuration . lm barème institué par l'arrêté précité a pour but d 'in-
citer les collectivités locales à pratiquer des tarifs correspondant
au coût réel des prestations fournies aux usagers de manière à
ce qu 'elles puissent équilibrer la gestion de leurs services et dégager
des ressour ces supplémentaires pour financer l 'extension ou la moder-
nisation de leu rs équipements . Il s'inspire des recommandations
formulées à ce sujet par le \'• Plan et ne saurait Lie ce fait être
actuellement modifié . En tout état de cause les collectivités locales
restent assu rées d ' une large participation de l 'Etat pour les aider
à supporter la charge des travaux d'assainissement . comme en
témoignent les indications ci-après relatives aux crédits inscrits ces
dernières années au budget du ministère de l'intérieur à la rubrique
correspondante . 19113 : 116 millions de francs ; i96-1 : 127 millions de
francs ; 1965 : 147 millions de francs : 1966 : 169 millions de francs;
1967 : 188 millions de francs ; 1968 : 225 millions de francs.

JUSTICE

5747. — M. Borocco expose à M . le ministre de ta justice qu ' il
est de plus en plus fréquemment constaté que les propriétaires de
terrains, constructibles ou non, en modifient le niveau, notamment
par des apports massifs de terre (facilités par l 'utilisation des
engins mécaniques actuels) et ce sans souci des conséquences préju-
diciables que peut entrainer pour les propriétaires voisins le fait
de ne plus se trouver de niveau . La parcelle de ceux-ci, apparaissant
désormais en contre-bas, subit en particulier et de ce fait une
diminution de valeur . Il lui demande : 1 " si, en pareil cas, les
propriétaires lésés par de telles initiatives disposent d 'un recours
pour exiger le rétablissement à son niveau naturel du sol voisin
artificiellement modifié ; 2 " s 'ils peuvent, en particulier, se préva-
loir devant la juridiction civile des dispositions des articles 19 et 29
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans d 'urba-
nisme (Journal officiel, 4 janvier 1959), en fondant leur demande
sur l'inobservation des articles susvisés, encore que ces derniers
semblent répondre à des préoccupations apparemment étrangères;
ou bien, faute de texte, s'ils n'ont d'autres ressources que d'invoquer

8155 . — M. Michel Durafour expose à m. le ministre de la
justice qu ' il n 'existe actuellement aucune disposition législative ten-
dant à réprimer les diverses formes d'abus de confiance auxquels
se livrent, de façon de plus en plus courante, les démarcheurs
à domicile. II lui demande s 'il n'estime pas indispensable de sou-
mettre au vote du Parlement un projet rie loi portant réglementation
de ce genre d'activité . Question du 2 avril 1968 .1

Réponse . — L' attention de la chancellerie a déjà été appelée sur
les agissements abusifs auxquels se livrent certains démarcheurs
à domicile . Dans le dessein de moraliser cette forme d ' activité
commerciale . elle a entrepris, en liaison aevc les départements
ministériels intéressés, l'élaboration d'un avant-projet de loi qui
tend à réglementer le procédé rie vente de porte à porte et à
instituer un système de répression pénale efficace.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

7980. — M. Morillon expose à M . le ministre des postes et
télécommunications la situation catastrophique qui existe dans la
Marne en matière d ' installations téléphoniques. Actuellement,
1 .457 personnes, clont 1 .200 à Reims, attendent depuis pusieurs
années qu 'une suite soit donnée à leurs demandes . Dans des quar-
tiers nouvellement construits à Epernay, par exemple, on refuse
l'installation d'appareils à des prioritaires faute d 'avoir prévu l'ins-
tallation de càbles en quantité suffisante . D'autre part, faute de
personnel . l'entretien des lignes existantes en souffre . Cette situation
cause un grave préjudice au développement économique de ce
département . Il lui demande s ' il entend prendre des mesures appro-
priées pour remédier à cette situation en dégageant des crédits
pour effectuer l ' effort indispensable de modernisation de ce secteur ;
de procéder parallèlement à une augmentation des effectifs du per-
sonnel des lignes et principalement dans les emplois suivants:
A'l' A'l'S, ATC, ATS, CTC, C-SEC, CDI . 'Question du 23 mars 1968 .)

Réponse . — La situation téléphonique du département de la
Marne n'est pas particulièrement défavorable eu égard à la répar-
tition générale de :; instances sur l'ensemble du territoire national.
En effet, le rappo rt entre le nombre de demandes effectivement
en attente et le nombre d'abonnements principaux en service est
de 10,56 p . 1(11) pour la France et seulement de 4,22 p . 100 pour le
département de la Marne . La liste d ' attente ce stituée par les
demandes qui ne peuvent être satisfaites clans un court délai s'élève
au 1 mars 1968 à 1 .117 pour le département de la Marne, dont
811 intéressent la ville de Reims. La situation particulière à Reims
se présente ainsi : 811 demandes sont en attente en raison de
difficultés locales intéressant l'autocommutateur de rattachement,

1 :15 d 'entr e elles se heurtent en outre à l'absence de disponibilité
dans le réseau de câbles aéro-souterrains . Actuellement un nouvel
autocommutateur d ' une capacité de 4 .000 équipements est eu cour s
de réalisation niais, compte tenu de l ' importance des travaux, cette
opération sera achevée en avril 1969. Dans l 'attente de cette réali-
sation, une première solution de dépannage a déjà été mise en
place à la fin de l ' année dernière, elle permet de donner satis-
faction aux demandes prio ritaires ainsi qu 'à d 'autres demandes
présentant un réel intérêt pour le développement économique de
la région rémoise et ce de maniére progressive jusqu ' à la mise
en place du nouvel autocommunateur. En ce qui concerne le réseau
souterrain de gros efforts ont été réalisés depuis ces derniers mois
et ils se poursuivront parallèlement aux travaux intéressant l 'auto-
commutateur de manière qu ' il n 'existe plus d 'obstacle à ce niveau
pour les demandes qui pourront encore être en attente en avril 1969.
Les instances relatives à Epernay concernent essentiellement des
zones nouveliement urbanisées : dans les cas de l'espèce, l'absence
d' infrastructure téléphonique oblige mon administration à créer
en totalité l'équipement en câbles souterrains des nouveaux quar-
tiers intéressés. Ces problèmes font l 'objet d'un examen particulier
de la part de mes services ; toutefois, compte tenu de l'importance
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et du coût de ces opérations . il n'est pas encore possible de fixer
un délai precis de réalisation . Quant au problème des effectifs
du personnel des lignes, les demandes de créations d 'emplois seront
étudiées avec toute l'attention désirée dans le cadre du prochain
budget.

8027 . — M. Deschamps expose à M . le ministre des postes et
télécommunications qu ' en date du 10 juillet 1967 il a été admis
que certaines catégories d'agents des P . T . T. non titulaires pour-
raient désormais bénéficier d'un régime de retraite complémentaire

1. G . R. A . N . T. Es Or les gérants de recettes auxiliaires n'étant
pas considérés connue personnel auxiliaire ne peuvent bénéficier
de cet avantage . Il lui demande en conséquence s ' il envisage la
possibilité de remédier à cet état de fait qui lui parait être une
anomalie car les recettes auxiliaires ont été créées dans l'intérét
du public et leurs gérants accomplissent le travail qui leur incombe
en assumant également les responsabilités y afférentes . Question
du 30 trnnrs 1968 .)

Répnu .se . — Les gérants de recettes auxiliaires ne sont pas rému-
nérés sur les crédits acco rdés pour l ' utilisation de personnel
d ' appoint . mais au moyen d ' une somme forfaitaire à laquelle s'ajou-
tent des remises unitaires sur les opérations effectuées. Il s ' agit
es'entiellement de personnes qui exercent à titre principal une pro-
fession artisanale ou commerciale et qui, dès lors, n ' ont pas la
qualité d'auxiliaire de l 'Etat. Il n ' est pas possible, dans ces condi-
tions, de les affilier au régime de retraite complémentaire des
assurances sociales 1 . G. R. A. N. T. E.) institué au profit des
seuls auxiliaires de i ' Etat.

RECHERCHE SCIENTIFIQUE, QUESTIONS ATOMIQUES

ET SPATIALES

7129. — M . Valentin indique à M. le ministre d'Etat chargé de
la recherche scientifique et des questions atomiques et spatiales
que les problèmes relatifs à l ' environnement de l ' homme par son
milieu naturel ont pris une acuité nouvelle dans le monde moderne,
aussi bien au point de vue de la vie individuelle que de la vie
collective . Les organismes existants n ' ont pas toujours vu leurs
structures se modifier sensiblement en fonction de l 'évolution des
problèmes à résoudre et de l'acquisition des données scientifiques.
Par exemple l ' inadaptation des structures actuelles de la météoro•
iogie tout comme des solutions de réorganisations partielles et sans
coordination avec d 'autres disciplines. Il lui demande : 1" si le
Gouvernement a défini ou compte définir une politique d'ensemble
pour la prise en charge et la solution des problèmes évoqués,
et, dans ce cas, quelles structures il entend proposer aux organismes
publics chargés de traiter ces questions ; 2" en particulier, à la
veille de l 'élaboration du VI' Plan, si les investissements nécessaires
dans ces domaines présentant une certaine unité seront traités
par une commission de modernisation compétente pour déterminer
les coordinations indispensables . (Question du 24 février 1968 .)

Réponse. — Les problemes posés par l 'honorable parlementaire
ont de longue date retenu l ' attention des instances chargées de la
coordination de la recherche qui ont déjà en ce domaine pris un
certain nombre de mesures . Celles-ci portent à la fois sur l 'environ-
nement de l 'homme par la collectivité (habitat, urbanisme, circu-
lation, etc .) et sur l'environnement naturel lui-méme souvent modifié
par l 'évolution des sociétés (météorologie, pollution des eaux et de
l ' air, nuisances, acoustique, etc.) . Au titre de l 'environnement de
l ' homme par lui-même dans la société, on peut citer notamment en
ce qui concerne ta première question de l 'honorable parlemen-
taire les points suivants : n) dès le IV .Plan, une action concertée
sur les problèmes de l ' habitat avait été lancée afin de faire avancer
les connaissances sur les besoins de l 'homme, dans le contexte socio-
économique moderne, en matière d' habitat, b) Pour obtenir une
vue d 'ensemble de la totalité des problèmes se posant dans ce
domaine un groupe de travail « bàtiment-travaux publics-urbanisme »
avait été créé auprès de la commission de la recherche . Celle-ci
avait proposé d'une part l 'élargissement de l 'action concertée « habi-
tat » en un programme plus large axé sur le thème « urbanisation »
et, d 'autre part, la création d ' un institut national de recherche sur
les établissements humains (I . N. R. E. ti .) qui aurait eu pour
tâche de rassembler des équipes multidisciplinaires chargées de
faire progresser les recherches et études dans ce domaine . En appli-
cation de ces recommandations, l ' action concertée urbanisation a été
lancée et rassemble dès maintenant des groupes de recherche sur
ce thème et par ailleu r s il a été décidé de créer deux instituts
qui reprendront l ' ensemble des taches qui devaient être dévolues
à N. R . E, H . Il s'agit de l'institut de recherche d ' urbanisme
(1 . R . U.) qui sera placé sous la tutelle du ministre de l 'équipement
et du logement et de l 'institut de recherche sur les transports
(1 . R . T.) qui sera placé sous la tutelle conjointe clu ministre de
l'équipement et du logement et du ministre des transports . La

coordination de l 'activité de ces - deux organismes sera assurée par
la section de recherche créée au sein du service des affaires écono-
miques et internationales du ministère de l'équipement et qui a
pour mission l ' itarmimisation et l 'orientation des activités de
recherche et d 'études des deux ministères de l ' équipement et du

• logement et des t ransports. Le statut de ces deux instituts nou-
veaux, qui vient d 'ère soumis au Conseil d ' Etat, sera du type des
établissements rie earartère scientifique et technique dont le pre-
mier modèle a éte constitué par l ' institut de recherche en informa-
tique et automatique il . R . I . Ad créé par la loi du 3 janvier 1967.
Ce type d'établissement constitue une adaptation des établissements
de caractère administratif en vue de leur permettre de répondre
dans de meilleures conditions aux Impératifs de la recherche
moderne. Au titre de la meilleure connaissance du milieu naturel,
de son évolution et de son influence sur l 'hanme, on peut citer
les interventions suivantes : en météorologie, dès la lin du IV' Plan,
une action concertée u recherche atmosphérique s a été lancée et
prolongée ensuite pendant le V' Plan afin de développer les équipes
multidisciplinaires appelées à étudier notamment les méthodes de
prévisions du temps . L 'office national de la météorologie a été
associé étroitement aux programmes qui ont été lancés . mais Gui
font participer également des laboratoires relevant d 'organismes
et de disciplines variés. En ce qui concerne la pollution des eaux,
une action concertée a également été lancée pendant le IV' Plan
et amplifiée au V' Plan, associant également laboratoires et disci-
plines diverses . Simultanément, a été créé à la délégation à l ' aména-
gement du territoire, auprès du secrétariat permanent pour l ' étude
des problèmes de l ' eau, une cellule de recherche initialement financée
par contrat du fonds de la recherche, puis reprise ensuite sur crédits
de l ' enveloppe recherche . Cette cellule a pour mission de faire
la synthèse de tous les travaux de recherche en cours et de pro-
poser une harmonisation et une orientation des actions de recherche
cohérente avec la mission de coor dination interministérielle confiée
à la D. A . T . A . R . au titre ce l 'eau . Pour la pollution atmosphérique,
problème également très important, une action concertée va être
étudiée dès 1968, qui permettra de développer les recherches en ce
domaine, de faire avancer les connaissances en la matière et d 'envi-
sager les mesures qui pourraient être prises . Cette action sera
lancée vraisemblablement dès 1969 dans la mesure où les crédits
budgétaires le permettront . D' une manière générale, les problèmes
concernant le milieu naturel et son influence sur l 'homme et sa
vie en société débordent largement le cadre national . C ' est pour-
quoi les propositions du groupe de travail « recherche scientifique »
du comité de politique économique à moyen terme de la Commu-
nauté économique européenne, visant à étudier la possibilité d ' une
concertation au niveau européen, ont, à l' initiative du ministre
d 'Etat chargé de la recherche scientifique, reçu l 'agrément du conseil
des ministres de la Communauté économique européenne à Luxem-
bourg, ie 30 octobre 1967 . Mandat a donc été donné à ce groupe
de travail d 'examiner au niveau des Six les possibilités de coordi-
nation et du développement de recherches entre les pays membres
de la Communauté sur sept thèmes parmi lesquels figurent la
météorologie et les nuisances . 2" Pour le VI' Plan, les études
préliminaires portant sur le long terme ont mis l ' accent sur l 'urgente
nécessité de faire un effort tout particulier sur les thèmes inté-
ressant plus particulièrement la vie de l ' homme en société, ainsi
que sur les problèmes posés à l'homme par son environnement
naturel et notamment par les nuisances . Les études qui se poursui-
vront au cours des deux prochaines années au sein du Commissariat
au Plan seront étroitement coordonnées entre les commissions de
modernisation compétentes et la commission de la recherche qui
constituera auprès d 'elle des groupes de travail chargés d ' analyser
les problèmes correspondants et de proposer les options et orien-
tations à prendre ainsi que les investissements à réaliser en ces
domaines .

TRANSPORTS

7413 . — M . Abelin appelle l ' attention de M . le ministre des
transports sur la situation défavorisée dans laquelle se trouvent
les cheminots, anciens combattants de la guerre 1914-1918 appar-
tenant aux classes les plus anciennes — et, notamment, à la classe
1905 . Ceux-ci n 'ont bénéficié des bonifications de campagnes de
guerre qu 'a compter du 1'' décembre 1964, alors que les anciens
combattants de la fonction publique et des autres entreprises natio-
nalisées ont obtenu cet avantage en 1951 . D'autre part, leur retraite
est d 'un montant bien inférieur à celui de ; retraites des cheminots
appartenant à des classes plus jeunes, du fait que la plupart de
ces agents ont été obligés, par suite de maladies contractées pendant
la guerre et d 'une usure prématurée, de cesser Icur activité en 1939
ou 1940, après seulement vingt années de service et qu ' ils ne
perçoivent qu ' une retraite proportionnelle . Les bonifications de
campagnes qui leur ont été attribuées sont elles-mêmes très infé-
rieures à celles dont bénéficient les cheminots plus jeunes,
puisqu 'elles dépendent de l 'échelle à laquelle appartenait l ' intéressé
au moment de son admission à la retraite . Il lui demande s' il ne
serait pas équitable de compenser, dans une certaine mesure, le
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préjudice qu ' ont ainsi subi les cheminots anciens combattants appar-
tenant à la classe 1905 — et éventuellement aux deux ou trois classes
suivantes — en leur zccordant un rappel de trois années de bonifi-
cations de campagnes de guerre, au taux actuel . iQuestion du
2 mars 1968 .)

Réponse . — A la suite de l'intervention de la lui du 20 septembre
1948 .. portant réforme du régime des pensions civiles et militaires.
les mesures prises en 1964 par l 'administration, en vue d ' attribuer
aux agents de la S . N. C . F . ayant la qualité d 'anciens combattants,
des bonifications pour campagnes de guerre dans des conditions
comparables à celles prévues antérieurement pour les agents de la
fonction publique, ont été réalisées en quatre étapes s 'échelonnant
du 1d décembre 1964 au 1°` décembre 1967, selon un échéancier
calqué sur celui adopté à l'égard des fonctionnaires pour la suppres-
sion de l'abattement du sixième, à l ' occasion de la loi du 26 décem-
bre 1964, portant réforme des pensions civiles et militaires de
retraites . Cet échelonnement correspondait au souci d ' étaler l'effort
financier entrainé par la mesure dont il s 'agit et il a eu pour effet
de favoriser les agents appartenant aux classes de mobilisation les
plus âgées, qui ont bénéficié desdites bonifications dès la première
tranche du 1"' décembre 1964 )retraités nés en 1890 et antérieure-
ment ; mais, en tout état de cause, la situation des agents retraités
nés en 1897 et postérieurement est apurée à cet égard depuis le
1" décembre 1967 . Quant aux agents appartenant aux classes les
plus anciennes, et dont la retraite serait d 'un montant inférieur à
celui des retraités appartenant à des classes plus jeunes, il s 'agit
là d 'une situation de fait, qui petit varier avec chaque intéressé selon
la durée des services civils et militaires, sans qu 'il puisse être
question d 'instituer en faveur de ceux d ' entre eux ayant moins de
services civils à faire valoir, un régime particulier de bonifications.
En conclusion, il parait exclu, tant sur le plan de l ' équité que sur
celui de la situation financière actuelle de la Société nationale des
chemins de fer français de remettre en question, même par des
adaptations partielles comme celle suggérée par l ' honorable parle-
mentaire tendant à accorder aux cheminots les plus âgés un rappel
de bonifications, un ensemble de mesures qui, en tout état de cause.
ont représenté et représente de la part de l 'Etat un effort financier
considérable .

M--

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l 'article 138 [alinéas 2 et 61 du règlement .)

7127. — 16 février 1968 . — M . Massoubre demande à M. I.
ministre de l'industrie s' il envisage d 'étudier la possibilité de faire
passer sous terre les câbles électriques, à l ' instar de certains autres
pays européens, de manière à ne pas gêner dans leurs activités
professionnelles, les cultivateurs dont les champs sont jalonnés de
poteaux électriques.

7140 . — 16 février 1968 . — M. Vinson attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement et du logement, au moment où les grands
équipements de la région lyonnaise sont inscrits à l 'ordre du
jour d 'un prochain conseil interministériel, sur la nécessité fonda-
mentale d ' entreprendre rapidement l 'aménagement de la route
nationale n" 7 entre Lyon et Roanne . Cet aménagement devrait
pouvoir comporter l 'élargissement à quatre voies des sections
L 'Arbresle—Tarare—Amplepluis et Roanne, et le percement d'us,
tunnel routier sous le col des Sauvages pour le franchissement
des monts du Lyonnais . Il appareil en effet que nul ne s 'est jusqu ' ici
résolu à affronter cette barrière naturelle, alors même qu ' elle
représente un obstacle dirimant au développement économique
harmonieux de la région. Il Lient a souligner que la réalisation
d ' un tel projet aurait l 'immense avantage de réanimer la vie
économique roannaise et de revivifier l 'Ouest du département du
Rhône . 11 lui demande donc s 'il envisage de mettre à l 'étude, pour
qu' ils soient inscrits au VI . Plan, les aménagements routiers et
autoroutiers destinés à créer un courant nouveau entre Lyon et les
départements du centre, d ' une part, et Lyon, la Suisse et l ' Europe,
d'autre part.

7190. — 19 février 1968. — M . Dl(oud expose à M . le ministre
de l'agriculture que le baisse des prix du bétail atteint de plus
en plus durement les régions de montagne oit ia production s ' est
sensiblement accrue aussi bien en ce qui concerne les bovins que
les ovins . 11 lui demande de lui indiquer : 1° quel a été le montant

exact des importations et des exportations de viande bovine et ovine
pour chaque année, de p uis 1961) ; si on ne peut pas d'une façon
ou d ' une autre, limiter les importations. compte tenu des excédents
de la production nationale.

7206 . — 20 février 1968 . — Mme Aymé de la Chevreliére expose
à M. le ministre de l'agriculture qu'une demande de subvention
pour travaux a été établie par un exploitant agricole pour la
constr uction d'un hangar de 12 mètres sur 12 mètres . bardé sur
un ciné, avec dalles et tuyaux de descente, le demandeur ayant
sollicité un taux de subvention de 50 p . 100 ce qui représenterait
une subvention d 'environ 5 .000 francs . Ce dossier a été adressé
par la S . A. F' . E. R . Poitou-Charentes, le 8 mars 1967, au directeur
départemental de l 'agricultur e des Deux-Sevres, puis t ransmis
au ministère de l ' agriculture avec 95 autres dossiers en instance
de financement . La S . A . F . E . R . détient encore d'autres demandes,
le ministère de l ' agriculture ayant tait savoir depuis le 1" novembre
1967 qu ' il convenait de stopper l 'envoi de nouvelles demandes
de subventions. L'ensemble des dossiers en cours [l 'examen et
des dossiers en instance représente environ 5 millions de francs
de travaux et un total de subventions so :licitées de plus de 2 mil-
lions 200 .000 francs. Le financement de ces travaux, dont certains
dossiers sont en instance depuis plus d ' un an, semble présenter
des difficultés particulières, le retard mis à l'attribution des subven-
lions pour travaux demandées constituant un problème assez angois-
sant donnant naissance à des doléances vives et nombreuses de
la part des demandeurs qui se découragent à attendre trop long-
temps la réalisation de travaux généralement urgents . Elle lui
demande de lui faire connaître les raisons pour lesquelles ces
demandes n ' ont jusqu ' à présent pas pu être satisfaites . Elle souhai-
terait que des décisions soient prises à cet égard dans les meilleurs
délais possibles.

7219. — 21 février 1968. — M. Verkindère appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur le problème de la mévente
de la pomme de terre qui place les producteurs dans une
situation de plus en plus difficile. Déjà, en 1963, tes cultivateurs,
du fait de l 'effondrement des cours, ont ressenti des pertes
considérables, mais la situation actuelle, si elle n 'est pas rapidement
corrigée, risque d'être encore plus lourdement ressentie par des
secteurs entiers de l ' agriculture comme, par exemple, la vallée de
la Lys où la pomme de terre constitue l' essentiel de la production.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre d ' urgence pour
venir en aide aux producteurs de pommes de terre.

7246 . — 21 février 1968. — M. de Poulpiquet attire l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur les inconvénients graves que
présente pour les jeunes agriculteurs l ' obligation qui leur est faite
d'obtenir la cession de l 'exploitation de leurs parents, père ou oncle,
si ces derniers veulent obtenir l 'indemnité viagère de départ.
Il lui fait remarquer que les charges qui pèsent sur un jeune agri-
culteur obligé de s' installer et de s'équiper sont déjà très lourdes, un
fermage étant généralement beaucoup moins élevé que les annuités
d'emprunt- pour l 'achat d ' une exploitation . Il lui demande s' il ne serait
pas possible d 'abroger le décret en question mettant dans l 'obli-
gation les exploitants agricoles propriétaires d 'effectuer une ces-
sion de leur exploitation à leurs enfants ou neveux pour bénéficier
de l 'allocation viagère de départ.

7122 . — 16 février 1968 . -- M. Desson demande à M. le ministre
de l'industrie si, après les défaillances ayant successivement provo-
qué l 'arrêt des trois centrales nucléaires françaises de Chinon,
Chooz et Brennilis, il estime que l'équipement de ces centrales a
été étudié et réalisé avec toutes les garanties nécessaires . En tout
état de cause il lui demande : 1" si, compte tenu que des centrales
nucléaires fonctionnent normalement depuis longtemps dans des
pays étrangers, il entend rechercher les raisons de ces échecs et en
dégager les responsabilités ; 2" dans quels délais sont prévues les
remises en service des centrales tombées en panne ; 3" les mesures
prises pour que la distribution d ' électricité ne soit pas perturbée;
4" à quel montant s'élèvent les réparations nécessaires ; 5' à qui
elles seront imputées.

7130. — 16 février 1968. — M. Achille-Fould demande à M. le
ministre de l ' industrie après l 'arrêt de la centrale E. D. F 3 de
Chinon en janvier 1967, de la centrale franco-belge de Chooz au
début de 1968 et l 'annonce de l 'arrêt du fonctionnemen' de !a
centrale EL 4 de Brennilis, quelles sont les mesures priser, par les
différentes autorités responsables pour permettre à ces ,rois cen-
trales de reprendre leur activité dans les meilleurs délais .
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dans le sens province—Paris, cependant ç .ie les mêmes camions
effectueraient les transports d 'autres produits dans le sens Paris—
province pour une autre des entreprises adhérentes au groupement.
Une telle activité parait répondre parfaitement au but de ces
groupements. Cependant, certaines entreprises qui l 'envisagent ne
peuvent courir le risque de se trouver en infraction avec la
coordination des transports routiers et craignent donc de tels
transports ne puissent être autorisés car ils seraient en infraction
avec le décret 14 septembre 1949 modifié ainsi qu 'avec les
décrets du 28 juillet 1965 et la circulaire du 6 août 1965 . Toutefois,
à compter du 1'•' juillet 1968 les frontières vont être largement
ouvertes en Europe et les transports routiers français devront
faire face à la concurrence des transports allemands, belges et
surtout néerlandais . Si les groupements d 'intérêts économiques,
compte tenu des textes précédemment rappelés, ne peuvent effec-
tuer des transports pour des entreprises à vocation très différente,
rien n ' ampêcherait deux ou trois sociétés de fonder une société
de transport dont le siège social serait au Pays-Bas . les camions
étant immatriculés aux Pays-Bas, le lieu d 'exploitation se trouvant
en France, à moins que de nouvelles dispositions n'interviennent
avant le 1'' juillet 1968 pou s ' opposer à une telle pratique.
Compte tenu des difficultés que peuvent connaître les entreprises
françaises pour créer des groupements d ' intérêts économiques sus-
ceptibles d 'assurer leurs transports dans les conditions qui viennent
d 'être exposées, ainsi que des moyens détournés qui peuvent actuel-
lement être mis en œuvre clans le cadre du Marché commun, il lui
demande de lui préciser, en accord avec son collègue M . le
ministre de l 'économie et des finances, si l 'ordonnance du 23 sep-
tembre 1967 permet la création de groupements d 'intérêts écono-
miques ayant l'activité envisagée.

7153. — 17 février 1968. — M. de Préaument expose à M. le
ministre des transports que les agents titulaires de la R. A. '1' . P.
à la retraite peuvent bénéficier de la carte demi-tarif sur le
réseau . Il lui demande s'il ne lui parait pas possible d ' étendre
le bénéfice de cette mesure aux agents auxiliaires, ayant en cette
qualité, effectué 20 ans de service au moins à la R . A. T . P.

7946. — 21 mars 1968. — M. Jacques Barrot demande à M. le
Premier ministre : 1" quelle est la date de publication des cinq
derniers codes revus par la commission de codification ; 2° quelle
est la raison pour laquelle des modifications de la législation ou de
la réglementation entraînant une modification de certains articles
codifiés ont été publiées sans intégration dans le code intéressé ;
3" si cette façon de faire, qui rend très difficile l ' utilisation des
textes législatifs ou réglementaires, est systématique, ou bien si
elle est due au fait que la commission de codification a ralenti
considérablement ses travaux.

7958 . — 21 mars 1968 . — M . 011ivro expose à M. le déiégué auprès
du Premier ministre, chargé du Pian et de l 'aménagement du
territoire, les faits suivants : circulant en voiture le samedi 9 mars
1968 dans le sud de sa circonscription, il s ' est heurté à un barrage
de police constitué par un important groupe de gendarmes mobiles
armés de mitraillettes . Ceux-ci, munis de cars et de voitures radio,
arrêtaient systématiquement tous les véhicules et vérifiaient l ' iden-llr
lité des conducteurs. Etant donné qu'il n'existe dans la région
aucune unité de ce type, et que de telles opérations dépassent large-
ment les simples contrôles effectués habituellement par les
gendarmes motocyclistes, il lui demande : 1° quelles raisons ont
motivé un tel déploiement de forces ; 2° constatant que les
promesses non tenues, l ' insuffisance des crédits d ' investissements
prévus au V' Plan, notamment dans le domaine routier, le non-
versement des primes et des prêts accordés aux industriels, la mise
en application très restrictive des mesures accordant aux agricul-
teurs certains avantages tels que l 'indemnité viagère de départ,
favorisent et entretiennent un climat de mécontentement, si des
décisions relatives à des mesures constructives, de portée réelle
et immédiate, ne lui semblent pas plus aptes que des tracasseries
policières à calmer les esprits et à redonner confiance aux popu-
lations bretonnes.

7886 . — 19 mars 1968 . — M . Paul Alduy rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que la caisse algérienne d 'assurance vieillesse
qui devait, en vertu de la convention générale sur la sécurité
sociale intervenue entre la Fiance et l ' Algérie le 19 janvier 1965,
et ratifiée par décret du 22 mars 1965, assumer le paiement de
la fraction des pensions ou des rentes afférentes aux périodes durant
lesquelles' des salariés français ont poursuivi leur activité profes-
sionnelle en Algérie, postérieurement au 1°' juillet 1962, n 'a tou-
jours procédé à aucun mandatement . 11 lui demande de lui faire
connaître quelles mesures il entend prendre pour faire respecter

7284. — 22 février 1968 . — M. Roger Rouceu'e expose à M. le
ministre de l'industrie qu ' une centrale électrique de 250 mégawatts
va être construite à Montceau-les-Mines par les houillères du bassin
de Marley . La réalisation de ce projet permettra d ' écouler entre
500 .000 et 600.000 tonnes de charbon par an dans la qualité

maigre > qui représentent une part de plus en plus importante de
la production locale. Un accord aurait été conclu entre les Charbon-
nages de France et l ' Électricité de France sur les conditions de
livraison à l 'E. D . F. du courant électrique qui sera produit par la
nauvelle centrale. Du fait de la récession qui sévit actuellement dans
le bassin minier d'Alès, il lui demande si une seconde centrale
électrique consommant des charbons maigres ne pourrait pas
être construite par les houillères du bassin des (.'évennes.

7294. — 22 février 1968. — Mme Aymé de la Chevrelière appelle
l 'attention de M. :e ministre de l'industrie sur l'article 87 de la loi de
finances pour 1968 lequel prévoit que les dépenses occasionnées par
le contrôle des établissements classés comme dangereux, insalubres
ou incommodes, sont couvertes par une taxe spéciale versée par ces
établissements . Il lui expose, à cet égard, que les concessionnaires
de gaz de pétrole liquéfiés doivent posséder un ou plusieurs emplace-
ments de stockage qui sont généralement classes comme établisse-
ments <- dangereux, insalubres ou incommodes •• de deuxième classe.
Ces concessionnaires vont devoir payer une taxe annuelle de
300 francs . c 'est-à-dire la même que les établissements de première
classe, qui comprennent, par exemple, les grandes raffineries de
pétrole . Les distributeurs terminaux ou vendeurs de ditail de gaz de
pétrole liquéfiés sont généralement classés en établissements de
troisieme classe et si faible que soit leur dépôt de gaz, ils auront
à supporter une taxe annuelle de 100 francs . Ces points de vente,
au nombre de 200 .0(10 en France assurent, d 'après les statistiques
professionnelles, une vente moyenne de 200 à 250 bouteilles de gaz
par an et sont rétribués par une commission au marge brute ne
dépassant pas 300 francs par an en moyenne . La nouvelle taxe
risque donc d ' amputer d'un tiers les marges dérh oires de ces
distributeurs. Elle lui demande quelles mesures il envisage de
prendre, en accord avec son collègue, M. le ministre de l 'économie
et des finances, dans le cadre du décret prévu a l 'article 87
précité de façon à ne pas faire supporter aux concessionnaires
et distributeurs en cause la charge d 'une taxe disproportionnée par
rapport à leur bénéfice.

7297. — 22 février 1968. — M. Fanton expose à M. le ministre de
l'intérieur que depuis plusieurs semaines les manifestations de rues
se multiplient à Paris et dans un certain nombre de grandes villes
de province . C 'est ainsi qu ' il ne se passe plus guère oie jour sans
que quelque artère importante de la capitale ne soit occupée par
des manifestants désireux de faire connaitre leur sentiment sur tel
ou tel problème . Le choix par les organisateurs de ces manifestations
d'heures et d ' endroits où la circulation des automobiles, des camions
et des transports en commun de surface, est la plus dense, a pour
résultat d 'entraver l 'activité économique de la capitale et de gêner
considérablement les travailleurs qui, à la fin d'une lenttue journée
de travail, souhaitent regagner leur domicile le plus rapidement
possible . Il semble que ce faisant il y ait une volonté délibérée non
seulem uni Je permettre aux intéressés de manifester Bruyamment
leurs •pintons sut les sujets les plus divers mais encore de le faire
en gluant le plus grand nombre possible de Parisiens . Il lui demande
en conséquence s'il peut lui faire connaitre quelles mesures il
compte prendre pour faire en sorte que ces manifestations se
déroulent à l 'avenir dans des conditions telles qu ' elles cessent de
constituer pour l ' immense majo rité des Parisiens, dont le ; difficultés
de vie sont reconnues par tous, une gêne qui risquerait de devenir
intolérable.

7149 — 17 février 1968 . — M. La Combe appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur l ' ordonnance n` 67.821 du
23 septembre 1967 sur les groupements d ' intérêts économiques.
Le rapport qui précède le texte de cette ordonnance précise
qu 'elle se propose d 'ouvrir aux activités économique ; un cadre
juridique mieux adapté aux caractéristiques d ' un grand nombre
d 'entre elles, comme aux intentions de leurs promoteurs. Les nou-
veaux groupements d ' intérêts économiques dont elle rend possible
la création doivent permettre aux . entreprises désireuses de
conserver leur individualité et leur autonomie de mettre en com-
mun certaines de leurs activités, telles que : comptoirs de vente,
bureaux d 'exportation et d 'importation, organismes de recherche ».
Il semble que les groupements d 'intérêts économiques peuvent
être constitués par des entreprises à ' vocation très différente
pour effectuer leurs transports, c ' est ainsi que de telles entre-
prises pourraient env isager de créer des groupement ; qui seraient
chargés d'effectuer les transports de l'une de ces entreprises
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les dispositions de la convention précitée, et dans le cas où la
caisse algérienne maintiendrait son attitude actuelle, les conditions
dans lesquelles l ' Etat apporterait sa garantie aux ayants droit
français à des avantages de retraite coordonnés.

7909. — 20 mars 1968 . — M . Radius demande à M . le ministre
des affaires étrangères quelle est l'attitude du Gouvernement à
l' égard de la résolution n" 359 relative à la politique générale du
Conseil de l ' Europe qui a éte adoptée par l ' Assemblée consultative
du Conseil de l 'Europe le 30 janv ier 1968 et quelles suites le Gou-
vernement envisage de lui donner.

7910. — 20 mars 1968. — M. Radius demande à M. le ministre des
affaires étrangères quelle est la position du Gouvernement à
l ' égard de la résolution n° 364 relative à la défense des libertés
d ' opinion et d ' expression clans les pays d'Europe, adoptée par
l' Assemblée consultative du Conseil de l'Europe le 2 février 1968.

7920. — 20 mars 1968 . — M. Bilieux expose à M . le ministre
des affaires étrangères qu ' il est incompréhensible que la France
se soit associée aux Etats-Unis. et la Grande-Bretagne pour la
rédaction d ' un communiqué commun rappelant à l ' U . R . S . S . ses
responsabilités sur la libre circulation avec Berlin ; en effet, ce
communiqué se rapporte à la décision du Gouvernement de la
République démocratique allemande d ' interdire l'entrée ou les
voyages des membres du parti néo-nazi NPD sur son territoire
ou d 'y transiter pour se rendre ou quitter Berlin-Ouest. Il lui
demande : 1° comment il peut concilier ! ' association du Gouver-
nement français à la démarche américano-anglaise avec a) le respect
des accords de Potsdam auxquels la France a souscrit et qui
prévoient notamment : «que toutes les organisations militaires ou
paramilitaires, de même que tous les clubs ou associations qui
contribuent à maintenir vivante la tradition militaire en Alle-
magne seront complètement supprimés de manière à empêcher
la réorganisation . . . du nazisme» ; b) les responsabilités propres
du Gouvernement français découlant du statut particulier des
secteurs occidentaux de Berlin ; c) la préoccupation affirmée par
le Président de la République de ne pas lier notre pays à des
entreprises étrangères dont la poursuite pourrait avoir des consé-
quences contraires aux intéréts de la France ; 2° quelles mesures
il compte prendre dans l ' intérêt de la sécurité de la France et
de l ' Europe pour contribuer à la dissolution rapide du parti
néo-nazi, conformément aux accords internationaux qui engagent
directement le Gouvernement français.

7815 . — 15 mars 1968 . — M . Waldeck Rochet expose à M. le
ministre des affaires sociales que, depuis 1961, environ 800 emplois
ont été supprimés à l' usine Sud-Aviation de La Courneuve, alors que
la situation de l 'emploi dans le département de la Seine-Saint-
Denis n'a cessé de s'aggraver. Et malgré cette situation, la direction
de Sud-Aviation s'attache aujourd ' hui à prendre des mesures qui
tendent pratiquement à supprimer une partie du bureau d'études
restant. En conséquence . Il Ici demande les mesures que compte
prendre le Gouvernement : 1° pour permettre, dans l ' immédiat,
le maintien du potentiel technique et humain de l ' usine de La
Courneuve ; 2" pour que soient attribuées des charges de travail pour
l ' ensemble du personnel, surtout celui du bureau d ' études ; 3" pour
que les salaires soient garantis pour tout le personnel.

7817 . — 15 mars 1968. — M . besson appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales sur la situation d ' un ancien
sous-officier du service de santé des troupes coloniales, titulaire
du brevet technique du 1• t degré du service de santé des troupes
coloniales : préparateur en pharmacie, diplôme qui lui a valu par
équivalence le certificat d ' aptitude professionnelle (C .A.P.) du
même service, titulaire en outre du brevet technique du 2' degré
du service de santé des troupes coloniales : préparateur en phar-
macie. Ce sous-officier détenteur d 'attestations confirmant sa compé-
tence a sollicité dès 1957 l ' équivalence entre ce derniee diplôme
(B. T .2) et le brevet professionnel de préparateur en pharmacie
qui lui conférerait l' autorisation d 'exercer sa profession dans la
vie civile avec tous les droits y afférents. Il lui demande : 1° si
depuis la lettre n° 286 P-84 du 13 avril 1966, émanant de ses ser-
vices, le dossier de cet ancien sous.officier est toujours à l'étude
du ministère des affaires sociales, section pharmacie, 2' bureau ;
2° dans la négative si le projet de décret mentionné dans la
lettre précitée est soumis pour décision au Conseil d'Etat ; 3° quelle
décision il compte prendre pour donner une solution à cette
demande en instance depuis plus de dix ans, l'authenticité des
diplômes (référence à la même correspondance n° 286 P. P. 4 du

13 avril 1966) ne pouvant être mise en doute, des copies certifiées
conformes ayant d 'ailleurs été adressées à plusieurs reprises au
ministère des affaires sociales . service central de la pharmacie,
2' bureau.

7821 . — 15 mars 1968 . — M. Gaudin attire l ' attention de M . le minis-
tre des affaires sociales sur : 1" l' état de saturation du centre
psychothérapique du 1'ar . Dans certains pavillons de cet établis-
sement les dortoirs ont atteint un degré de surencombrement tel
que les conditions de securité sont, depuis longtemps, gravement
compromises. La capacité théorique de l ' établissement est de
718 lits ; or, le nombre des malades actuellement hébergés atteint
le chiffre de 973 ; 2" le fait que, depui le 3 septembre 1966, un
projet de plan directeur soigneusement étudié et prévoyant un
dévelopl sment harmonieux de l'établissement, a été transmis pour
anproba .ion au service compétent de son ministere ; 3" le fait
que ce projet n'a encore fait l 'objet d 'aucune réponse malgré
toutes les lettres de rappel adressées par l'administration de
l ' établissement et par M . le préfet du Var ; 4" le fait que la commis-
sion de surveillance décline toutes responsabilités au cas où sur-
viendraient les dramatiques conséquences de ce regrettable état
de choses ; 5" le fait qu ' une seule solution pourrait remédier pro-
visoirement à ce grave danger : la dissociation du plan directeur
de deux pavillons de 50 lits ;2 unités de soins de 25) et leur
construction dans les délais les plus brefs . Il croit devoir signaler
que les travaux d ' aménagement et de modernisation de 718 lits du
centre psychothérapique sont inscrits au V' Plan, en septième posi-
tion dans la tranche régionale d ' action sanitaire et sociale . Or,
le retard mis par l 'administration centrale à répondre aux pro-
positions qui lui ont éte faites dans le plan directeur s ' oppose
à ce qu 'il soit procédé à la constitution du dossier programme,
opération p réliminaire indispensable, devant aboutir à l 'octroi des
subventions . II lui demande, en conséquence, de lui faire connaître
s'il envisage de prendre les mesures nécessaires pour que le
plan directeur soit mis en oeuvre, dès que possible, et que soient
débloqués les crédits nécessaires à la construction des deux pavillons
précités.

7822 . — 15 mars 1968 . — M. Pierre Lagorce rappelle à M. te
ministre des affaires sociales que l 'allocation de salaire unique
n'est maintenue, dans le cas où les deux conjoints sont salariés,
que si le revenu de l 'un d 'eux n 'excède pas le tiers ou la moitié
du salaire de référence selon les cas, soit 109 ou 164 francs. Il
lui expose que cette règle . acceptable lorsque le salaire du mari
se situe à un niveau décent, devient anormalement dure lorsque
les deux salaires sont très faibles, ce qui est tcop souvent le cas
notamment pour tes ouvriers agricoles. Ainsi, le régisseur de tel
domaine viticole perçoit le salaire unique tandis qu ' un ménage d 'ou-
vriers dont le salaire moyen meusuel — nourriture comprise —
est de 550 francs (dont 250 francs pour la femme) n 'y a pas droit.
Il lui fait observer que, d ' ailleurs, à son montant actuel, le a salaire
unique » ne peut être considéré que comme un complément
d ' allocation familiale qui ne peut en rien décider la mère de
famille à cesser toute activité professionnelle. II lui demande si,
en attendant une reforme d 'ensemble, toujours promise, il n'est pas
souhaitable de modifier le décret du 10 décembre 1946 pour main-
tenir l 'allocation de salaire unique lorsque l 'ensemble des revenus
du ménage n'excède pas un chiffre à déterminer, par exemple deux
fois le salaire de base ou, mieux, deux fois le S.M.I.G. ou le
S . M . A. G.

7848 . — 18 mars 1968 . — M. Fouchier expose à M. -le ministre
des affaires sociales que les parents d ' un enfant infirme, soucieux
de garantir à cet enfant un minimum de moyens d ' exist'ence,
s'imposent souvent de lourds sacrifices financiers pour la sous-
cription d'une rente-survie au profit de leur infirme. En contre-
partie de la charge qu ' ils s 'imposent, ils éprouvent le désir bien
légitime que cette rente-survie profite à leur enfant et qu 'elle
n ' ait pas seulement pour effet, le cas échéant, de procurer un
allègement aux charges rie l 'aide sociale . Répondant à ce désir,
une circulaire ministérielle du 17 juillet 1964 a prescrit que,
dans les propositions présentées aux commissions d ' aide sociale,
les rentes versées à un infirme adulte ou non, en exécution
d'un contrat souscrit par ses parents, ne soient comprises que
pour partie dans le montant des ressources de cet infirme,
l ' abattement ainsi effectue ne devant en aucun cas excéder la
moitié de la rente-survie perçue . Cependant. une certaine inquiétude
règne actuellement parmi les parents d ' enfants infirmes qui,
d ' une part, estiment qu ' une simple circulaire ne leur donne pas
des garanties suffisantes et que ces prescriptions, ne peuvent
constituer pour les commissions d 'aide sociale qu ' une simple
recommandation, n 'ayant pas force impérative ; et qui, d 'autre
part, ont constaté que l' article 2 du décret n° 66.646 du 26 aofit
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1966 modifiant l 'article 5 du décret n" 54-1128 du 15 novembre 1954
a fixé à 25 francs la somme minimum laissée mensuellement à
la disposition d 'un infirme placé dans ur. établissement, et que
la circulaire d 'application de ce décret, en date du 12 septemore
1966, a précisé que 90 p . 100 des ressources d'un infirme ainsi
placé devaient être affectées au remboursement des frais cou-
verts par l'aide sociale, sans faire aucune allusion à la circu-
laire du 17 juillet 1964 . Par ailleurs, ce dernier texte réserve
le bénéfice de la non-prise en considération de la moitié de la
rente-survie au cas des infirmes titulaires de la carte d ' inva•
lidité. Cette restriction est difficilement explicable . étant donné
que . sur le plan juridique et fiscal, la législation relative aux
rentes-survie est extrêmement libérale. Elle a . pour effet regret-
table, de détourner de la souscription d ' une rente-survie, les
parents d 'un enfant moyennement infirme alors qu'ils savent
que si leur enfant, devenu orphelin, doit faire appel à l ' aide
sociale, il ne recueillera aucun bénéfice de la rente souscrite.
Enfin, il apparaît équitable, pour tenir compte (les sacrifices consen-
tis par les parents, de prévoir que, quel que soit le degré d 'in-
firmité de l ' enfant, aucune fraction de la rente-survie ne pourra
être reprise par l 'aide sociale . Ceci est d 'autant plus normal
que le montant des rentes-survie — qui font l ' objet de contrats
collectifs entre les parents d'infirmes et la caisse nationale de
prévoyance — est strictement limité . I1 lui demande s'il n' envisage
pas, afin d 'apaiser les craintes des parents d ' enfants frappés
d'infirmité de longue durée, qui souscrivent des contrats de
rentes-survie au profit de leurs enfants infirmes, de déposer
un projet de loi complétant l 'article 141 du code de la famille
et de l ' aide sociale et précisant que n 'entre pas en compte, dans
le calcul des ressources des personnes frappées d ' une infirmité
de longue durée, le montant des rentes-survie qui ont été souscrites
à leur profit.

7854. — 18 mars 1968 . — M. Lafay appelle l 'attention de M. le
ministre des affaires sociales sur la situation des médecins délégués
dans les fonctions de maître de conférences agrégé d 'hygiène qui
souhaiteraient se présenter au prochain concours d ' agrégation, mais
dont les candidatures risquent de ne pas être retenues parce
qu 'elles ne satisferont pas aux conditions nouvellement édictée
en matière de limite d ' âge et de possession du titre d'ancien interne
des hôpitaux . Il paraîtrait équitable que les dispositions fixant ces
conditions fussent aménagées pour tenir compte du caractère excep-
tionnel de la situation dans laquelle la réforme des modalités du
concours d ' agrégation place ces praticiens. Aucun concours d ' agré-
gation d ' hygiène n ' a été, en effet, ouvert depuis 1963 et il serait
regrettable que les intéressés subissent, par suite de cette circons-
tance, un préjudice de carrière que leur occasionnerait immanquable-
ment une application des textes en l 'état . Il conviendrait donc d 'ins-
taurer en faveur de ces personnels un régime transitoire qui déroge-
rait à la limite d 'âge actuelle et dispenserait les médecins dont il
s ' agit de la possession du titre d'ancien interne — jcmais exigé
antérieurement pour l 'agrégation d 'hygiène — dès lors qu 'ils seraient
déjà délégués dans des fonctions de maître de conférences agrégé.
En tout état de cause, ces praticiens devraient pourvoir prétendre à
une inscription prioritaire sur les listes d ' aptitude et à une titula
risation rapide dans les postes qui leur ont été confiés . Il lui demande
s ' il n 'estime pas utile de faire procéder à une étude attentive de
cette question et s' il peut le tenir informé de la suite qu ' il lui aura
été possible d'y donner.

7856. — 18 mars 1968. — M. Lemoine expose à M. le ministre des
affaires sociales que de graves menaces pèsent sur l 'avenir du
personnel de l 'entreprise Paul llug à Blois . Ces établissements, récem-
ment absorbés par la C . A. F . L . (Compagnie et ateliers des forges de
la Loire) vont, selon toute probabilité, licencier avant le mois d'octo-
bre prochain de 60 à 70 personnes. Quant à ceux de ces travailleurs
qui seront réembauchés dans d 'autres entreprises, ils subiront une
diminution sensible de leurs ressources, en raison des salaires infé-
rieurs qui leur seront payés et de la perte de nombreux avantages
(primes de vacances, de fin d ' année, mutuelle, etc .) . En outre, la
fermeture de cette entreprise s'a encore aggraver la situation éco -
nomique de la région de Blois, où, dés à présent, il est indispen-
sable de créer au moins 2 .000 emplois . Des mesures sont nécessaires
pour faire face à ces conséquences : 1 " reclassement de tous les
licenciés avec le métre salaire et les mêmes avantages (primes et
avantages sociaux) et garantie de l 'emploi ; 2" préretraite pour les
travailleurs âgés de plus de 60 ans ; 3" Installation d ' une ou de
plusieurs industries importantes à Blois, permettant la création de
2.000 emplois nouveaux. Il lui demande si le Gouvernement entend
les faire aboutir et notamment faire bénéficier les travailleurs admis
à la préretraite d'une allocation de l'ordre de 90 p . 100 du salaire
qu 'ils percevaient antérieurement .

7857. — 18 mars 1968 . — M. Baillot attire l 'attention de M. le minis-
tre des affaires sociales sur la situation des Trotteurs, nettoyeurs
et nettoyeuses de la région parisienne travaillant dans les entre-
prises nationalisees . Cette catégorie de salariés bénéficie en général
des avantages de la convention collective des frotteurs, nettoyeurs
et nettoyeuses de la région parisienne à l' exception de la retraite
complémentaire prévue par cette convention . Il lui demande quelles
mesur es il entend prendre afin de faire bénéficier cette catégorie de
travailleurs de la retraite complémentaire.

7858 . — 18 mars 1968 . — M . Doize expose à M . le ministre des
affaires sociales la pénible situation des épouses de grands mutilés
du travail qui, au décès de leur compagnon qu 'elles ont soigné en
qualité etc tierce personne, perdent toutes leurs ressources . En effet,
au décès de l ' invalide, l 'épouse se trouve dans la plupart des cas
jetée d'ans la misère. Elle ne peut bénéficier d 'une retraite de rever-
sion, ét .tnt donné que le mari pei'•- onné ne cotisait pas à une caisse
de retraite ; elle ne neut prétendre à aucune allocation de vieillesse
puisque, pour soigner son compagnon, elle ne travaillait pas, clone
elle n 'était pas salarié Il y a là un problème aussi bien humain que
social qui devrait être pris en considération, en tenant compte des
graves répercussions qu 'il a sur ces veuves qui ont consacré toute
leur vie à soigner un grand infirme . Il lui demande si, en vue de
mettre fin à une telle situation, le Gouvernement n 'entend pas
créer une pension de conjoint survivant, qui pourrait être calculée
sur le salaire minimum pris en considération pour les rentes-acci-
dents du travail.

7877 . — 19 mars 1968. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires sociales l' importance du problème des travailleurs à
temps partiel . Ceux-ci perdent le bénéfice de l 'allocation de salaire
unique et ne peuvent obtenir une réduction du plafond de la
sécurité sociale . En tenant compte de l'importance économique et
sociale du travail à temps partiel et des exemples de l ' étranger
où un tel travail est bien plus développé, il lui demande s 'il ne
serait pas possible d 'obtenir un assouplissement des conditions
d 'attribution de l 'allocation de salaire unique et un abaissement du
plafond de la sécurité sociale, proportionnel au temps de travail.

7878 . — 19 mars 1968 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires sociales que des rumeurs périodiques propagent le
bruit que le Gouvernement veut porter atteinte à la retraite
des cadres, en particulier en instaurant un système fondé sut la
capitalisation et non plus sur la répartition . Il lui demande si
des éléments nouveaux sont intervenus dans cette affaire, en
particulier si des études ont éte menées et dans ce cas quelles
en sont les conclusions. II lui demande également de préciser à
nouveau la position du Gouvernement dans un domaine qui
préoccupe si vivement les catégories sociales intéressées.

7879. — 19 mars 1968 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires sociales le douloureux problème médical que posent
les Africains francophones venant travailler en France . Par suite
des difficultés financières que rencontrent ces travailleurs à
leur arrivée en France, et en raison des changements brutaux de
climat qu ' implique leur émigration, un nombre alarmant d ' entre
eux, plus de 10 p . lao dans certains secteurs, selon les statistiques
dignes de foi sont victimes de la tuberculose . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour lutter contre cette
dangereuse épidémie . afin d 'assurer une protection efficace à ces
travailleurs, particulièrement dignes d ' intérêt, et à la collectivité
qui les accueille.

7880 . -- 19 mars 1968 . — M . Barbet rappelle à M. le ministre
des affaires sociales que de très nombreux travailleurs, immigrés
et autres, sont hébergés par leurs employeurs dans des conditions
déplorables, et parfois redoutables, ainsi qu 'en témoignent des
décas par intoxication ou par incendie. II observe à ce sujet que
l'hébergement des travailleurs devrait répondre au moins aux
conditions fixées par des règlements d 'hygiène et de sécu rité pris
en application du code du travail, notamment un décret du 13 août
1913 applicable dans tons les établissements assujettis et le titre XIV
du décret applicable sur les chantiers du bâtiment et des travaux
publics ; il lui demande si des contrôles exercés par l 'inspection du
travail . il ressort que les prescriptions dont il s'agit sont appliquées
de façon satisfaisante . Il observe en outre que ces dispositions,
sommaires et anciennes, apparaissent peu compatibles, non seule-
ment avec le progrès technique, mais avec les règles élémentaires
d'hygiène de l ' habitat . C 'est ainsi que le décret du 13 août 1913 ne
prévoit ni moyens de chauffage, ni W . C ., et que, tendant à combler
cette lacune pour les travailleurs des chantiers, les prescriptions
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médicaux sur laquelle sont prélevées, par priorité, les sommes
nécessaires au financement de ces fonds de solidarité . Il ne sem-
blerait pas équitable de reserver aux personnels titulaires les
avantages de ces régimes de solidarité et de laisser à la charge des
seuls attachés les cotisations parfois lourdes dues à ces assurances
groupes, dans les établissements où la participation desdits attachés
a été, non seulement admise mais souhaitée par l 'ensemble du
corps médical hospitalier, étant fait obser ver que certains de ces
attachés figurent parmi les 695 praticiens recensés dans la réponse
à la question écrite n" 5905 'Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats du 10 fcvrier 1968, page 3891.

7969 . — 21 mars 19613 . — M. Tomasini rappelle à M . le ministre
des affaires sociales la réponse qu ' il a faite à la question écrite
n" 1439 a .loan•nnl officiel, Débats Assemblée nationale du 2 septem-
bre 1967, page 3147! . Cette question tendait à obtenir que soit
supprimé l ' examen d' entrée dans les écoles de service social pour
les capacitaires en droit . La réponse faisait état de la position
favorable de M le ministre des affaires sociales à une nouvelle
étude des titres et diplômes susceptibles de dispenser de l 'examen
d'admission dans les écoles de service social . Il précisait que le
conseil supérieur de service social serait prochainement saisi de
propositions f• cet égard. Il lui demande de iui indiquer à quels
résultats a abouti l 'étude entreprise et quelle a été la position du
conseil superieur de service social, en ce qui concerne la suppres-
sion de l ' examen d 'entrée pour les capacitaires en droit.

mu_	

7974. — 21 mars 1968 . — M. Robert Vizet expose à M. te ministre
des affaires sociales que les conditions de travail dans l 'industrie
du bâtiment font de cette corporation l ' une de celles où non seule-
ment les accidents sont les plus nombreux, mais où l 'usure des
travailleurs est la plus précoce . Les intempéries, les longs horaires,
la nature même du travail classent le métier dans la catégorie
insalubre. L'âge de la retraite reste pourtant fixé à soixante-cinq
ans comme dans le régime commun, ce qui fait que les ouvriers
du bâtiment, quand ils partent à la retraite, ont doublé, en raison
des longs horaires, le temps légal de cotisation à la retraite d.s la
sécurité sociale Compte tenu de ces considérations, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour abaisser l 'âge de la retraite
dans l ' industrie du bâtiment.

7982 . — 21 mars 1968 . — M. Doize informe le ministre des affaires
sociales de l ' importance que revêt l ' utilisation par les entreprises
de la main-d 'oeuvre temporaire, appelée également a Personnel
loué v, il s'agit de personnel loué dans des conditions d ' insécurité
d ' emploi absolu, avec des contrats dont certaines clauses sont
illégales et soumis à d ' intolérables pressions par la direction de'
entreprises qui font souvent usage de leur pouvoir pour leur
refuser du jour au lendemain l'entrée dans l'enceinte de l 'entre-
prise Pour la seule corporation de la métallurgie de la région
marseillaise, on dénombre 4 .000 travailleurs loués . Or, une com-
mission d 'études relative aux conditions de travail de ce personnel,
aurait été instituée à l ' initiative du ministère des affaires sociales.
Les travaux de cette commission porteraient notamment su- la
question des délégués du personnel de l 'entreprise par laquelle ils
sont employés . Si l'effectif du personnel temporaire travaillant dans
l'entreprise était retenu pour fixer le nombre de délégués à élire,
il ne serait nullement question que ce personnel désigne ses propres
délégués . Seuls seraient élus les délégués de l ' entreprise utilisa-
trice de main-d 'ccuvre temporaire qui auraient la charge de défen-
dre les intérêts du personnel loué . Si cela était, les travailleurs
temporaires n 'auraient en réalité aucun représentant, ni auprès de
l' employeur, ni auprès du comité d' entreprise ; cela serait d 'autant
plus grave que ces travailleurs possédant un emploi temporaire,
ont forcément des revendications particulières à faire valoir. Mais
d' ores et déjà, bien que les études ne soient pas encore terminées,
ni sanctionnées par un texte réglementaire ou législatif, l ' inspection
du travail, faisant état de ces études, refuse d 'intervenir pour
exiger l ' élection des délégués, prévus par les textes de loi en
vigueur. Il lui demande : 1" s' il entend souscrire à de telles mesures
arbitraires, qui accentuent l ' exploitation qui pèse sur une importante
catégories de travailleurs, et les mesures qu ' il compte prendre pour
les faire cesser ; 2 " s ' il n 'entend pas consulter les organisations
syndicales sur les questions abordées par la commission d 'études
sur les conditions de travail du personnel temporaire.

7990. — 21 mars 1968 . — M. Nilès att iee l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales (emploi)

	

conditions de travail
existant dans une entreprise de Drancy . .de entreprise emploie
un personnel composé exclusivement de jeunes de 15 à 16 ans.
Ils travaillent dans un atelier où la température varie entre 2" et
5" . Les jeunes de 15 ans travaillent sur une polisseuse et utilisent

plus récentes ne s'en réfèrent pas moins, pour l 'essentiel, au règle-
ment le plus ancien et admettent au surplus l 'utilisation des loge-
ments mobiles dans lesquele s 'entassent, sans pouvoir trouver repos
et hygicne, des ouvriers effectuant des travaux pénibles et insa-
lubres . 11 lui demande de lui faire conna .me : 1 " si la modification
du décret du 13 août 1913 opportune et urgente, ne pourrait inter-
venir rapidement : 2" si un emploi aussi important de logements
mobiles sur la plupart des chantiers y compris les chantiers de
longue durée est bien autorisé et, dans la négative, les mesures
prévues pour taire cesser, à bref délai, l ' utilisation abusive de tels
logements sur les chantiers où ils demeur ent interdits ; 3" si en
droit, l ' emploi de logements mobiles ne constitue pas une illégalité,
tant que n'est pas paru l ' arrêté annoncé par l ' article 207 du décret
du 8 janvier 1965 qui doit fixer les conditions auxquelles devraient
satisfaire les logements mobiles : 4' si cet arrêté est sur le point
de paraître et, dans la négative, les raisons qui s'o p posent à sa
publication.

7884. — 19 mars 1968 . — M . Paul Alduy rappelle à M . le ministre
des affaires sociales que les salariés qui prennent leur retraite
entre 60 et 65 ans et qui ont cotisé plus de trente ans au régime
général des assurances sociales subissent, actuellement, un abatte-
ment de 4 p . 100 par an . Il lui demande de lui faire connaître quelles
mesures il envisage de prendre pour que les années de versement
des cotisations effectuées au-delà de la trentième année soient
prises en compte pour le calcul des pensions de vieillesse.

7892. — 19 mars 1968 . — M . Ruais demande à M . le ministre des
affaires sociales (emploi) s' il ne pourrait envisager d'accorder aux
chômeurs des facilités pour leurs déplacements sur le réseau de
transports en commun de la région parisienne . Les chômeurs doivent
en effet se déplacer fréquemment pour rechercher du travail et
leur allocation de chômage se trouve ainsi fortement entamée par
le coût de leurs déplacements.

7897 . — 19 mars 1968 . — M. Lombard appelle l ' attention de M. le
ministre des affaires sociales sur la situation des assurés qui, âgés
de plus de 60 arc lors de la publication du décret n" 61-272 du
28 mars 1961, et uvulaires à cette date d ' une pension de vieillesse
substituée à une pension d' invalidité du deuxième groupe, n ' ont pu
obtenir l'application, en leur faveur, des dispositions des articles 3
et 5 dudit décret, en vertu desquels leur pension d'invalidité,
calculée suivant le taux de 50 p 100 du salaire moyen, devenant
supérieure à leur pension de vieillesse, c ' est le mentant de cette
pension d'invalidité qui devrait leur être attribué . Il est regrettable
que soient ainsi créées deux catégories de pensionnés, suivant l ' âge
qu ' ils avaient atteint lors de la p ublication du décret du 28 mars
1961 . Il lui demande s'il n'estime pas conforme à l ' équité de per-
me t ',e à ces assurés de demander une nouvelle liquidation de
'eue pension, tenant compte des modilications apportées au calcul
des pen,iuns d ' invalidité par l ' article 3 du décret du 28 mars 1961
susvisé.

7921 . — 20 mars 1968. — M. Houël fait part à M . le ministre des
affaires sociales (emploi) de l'inquiétude du personnel de la société
nouvelle des Imprimeries 13ellecour à la suite de ,a décision prise
par la direction nationale des entreprises de presse de cesser, _ à
dater du 31 mars 1968, l ' exploitation de cette société et de licencier
les 173 personnes qu 'elle occupe . Il lui demande, cette décision
venant encore aggraver la situation de l ' emploi dans la région
lyonnaise, de lui faire savoir quelles mesures il compte prendre pour
faire annuler cette décision.

7947. — 21 mars 1968 . — M . Jacques Barrot demande à M. le
ministre des affaires sociales de lui indiquer quelles raisons peuvent
justifier la dafference qui a éte établie, du point de vue de leur
rémunération, entre les médecins ou assistants des hôpitaux et les
attachés des hôpitaux, les uns étant payés proportionnellement aux
honoraires correspondant aux actes qu'ils ont pratiqués et les autres
recevant une rémunération forfaitaire à la vacation.

7941 . — 21 mars 1968 . — M. Jacques Barrot demande à M . le
ministre des affaires sociales s' il envisage d 'étendre eus médecins
attachés des hôpitaux publics le droit de participer, au prorata de
leur activité . au fonds de solidarité hospitalier privé prévu par
l'article 8 du décret n" 60.1377 du 21 décembre 1960, modifié par
le décret n° 67. 136 du 21 février 1967. Cette catégorie de personnel
médical contribue à la bonne marche des services hospitaliers
depuis un grand nombre d 'années et participe aux gardes de nuit,
aidant ainsi, par son travail, à alimenter la masse des honoraires



ASSE)IIll .EE NA'l'It)NAI .E — SEANCE I)L. 25 -111111 . 19G,s

	

1377

des chalumeaux oxy-acétyléniques. Les bouteilles de gaz sont
entreposées dans le local servant de vestiaire . Interdiction leur est
faite de parler pendant les heures de travail . Enfin, les salaires
pratiqués ne tiennent pas compte de la convention collective de
la métallurgie de la région parisienne, puisqu ' un jeune subissant
l'abattement de 40 p. 100, voit son salaire horaire réduit à 1,50 franc,
alors qu 'il devrait être au minimum de 1,80 franc. De telles
pratiques, qui ne sont pas exceptionnelles dans la région parisienne,
montrent que certains employeurs profitent du chômage qui sévit
actuellement parmi les jeunes pour les faire travailler dans des
conditions qui sont interdites par la loi . Il lui demande quelles sont
les mesures env isagées pour obliger les employeurs au strict
respect de la législation et notamment pour assurer la protection
des mineurs sur le lieu de leur travail.

7992 . — 21 mars 1968 . — M . Fenton rappelle à M. le ministre
des affaires sociales sa question écrite n" 1358 posée le 20 février
1963 à M. le ministre de la santé publique et de :a population,
question relative à l 'extension aux aveugles et grands infirmes
civils de l' exonération de la taxe d'abonnement téléphonique consentis
aux aveugles de guerre. La réponse à cette question, en date du
6 avril 1963, indiquait que ce problème continuait à faire l'objet
d ' échanges de vues avec les ministères intéressés . Une nouvelle
question portant le n " 11691, posée également à M . le ministre
de la santé publique et de la population obtenait une réponse
publiée au Journal officiel, débats A . N., du 19 décembre 1964,
cette réponse indiquant que ce problème serait repris dans le
cadre de la préparation du budget de 1966. Le même problème
évoqué à nouveau par la question n° 14054 faisait l'objet d ' une
nouvelle réponse (Journal officiel, débats A. N., du 19 mai 1965)
disant que le M. le ministre de la santé publique et de la population
avait demandé par lettre du 1°' février 1965 à m. le ministre
des finances et des affaires économiques d'examiner dans le cadre
du budget de 1966 la possibilité d ' une exonération, au moins
partielle, de la taxe d 'abonnement téléphonique au profit des
aveugles et des grands infirmes . Il était également indiqué qu 'une
telle mesure entrainerait l 'inscription au budget du ministère de
la santé publique et de la population d ' un crédit de 1,8 million
de francs . Aucun décision n 'ayant jusqu'à présent été prise, M . Fan-
ton demande à M. le ministre des affaires sociales si des études ont
été poursuivies à ce sujet et s'il envisage, à l'occasion de la prépa-
ration du budget pour 1969, de suggérer que des mesures soient
prises dans ce domaine en faveur des aveugles et grands infirmes.

7993. — 21 mars 1968 . — M . Vertadier expose à M . le ministre
des affaires sociales que, conformément aux prescriptions de la
circulaire n° V 68-39 du 23 janvier 1968 de M . le ministre de
l' éducation nationale, les instituteurs effectuant leur service national
au titre de la coopération ou de l'aide technique dans le cadre
des dispositions de la loi n" 65-550 du 9 juillet 1965 relative au
recrutement, bénéficient de cette durée de service pour l 'avan-
cement et le décompte des annuités valables pour la retraite . Par
contre, de semblables dispositions ne paraissent pas avoir été
prises en faveur des internes des hôpitaux, qui effectuent leur
service militaire au même titre, dans un hôpital et qui exercent
pendant cette période en qualité d 'assistant à temps complet dans
un des services d'un C. H. U. Malgré l'absence de texte dans
cette matière, il lui demande s'il existe, pour ces derniers, une
possibilité de faire prendre en compte cette période pour le calcul
du temps de service hospitalier exigé des internes des hôpitaux.
Il lui demande si, dans la négative, des mesures complémentaires
similaires ne pourraient être rapidement mises en vigueur.

7978 . — 21 mars 1968 . — M . Dol» expose à M. I. ministre des
anciens combattants et victi, es de guerre que la loi de finances
1968 a institué une majoration _,,éciale de 20 p . 100 du montant
de la pension pour les déportés politiques invalides à 85 p . 100
et plus, dont une infirmité détermine à elle seule 60 p . 100 . Il lui
demande de lui indiquer, d'une part, si le droit à la majoration
est ouvert pour une déportée politique pensionnée à 100 p . 100 pour
des invalidités ci-après énumérées : 60 — 25 (-1- 5) — 15 (+ 10)
— 15 (+ 15) 10 (-}- 20) et, d 'autre part, la méthode de calcul utilisée
pour l 'appréciation du droit à la majoration en cas d ' infirmités
multiples.

7979. — 21 mars 1968. — M . Doize expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que la loi de finances pour 1968 a
prévu en son article 17 que « le dégrèvement de la contribu-
tion mobilière est accordé aux contribuables atteints d'une
infirmité ou d'une invalidité les empêchant de subvenir par leur
travail aux nécessités de l'existence, à condition qu'ils ne soient

pas passibles, en raison des revenus de l'année précédente, de
l 'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il lui demande
s 'il est en mesure de lui indiquer la portée exacte de cette dispo-
sition pour les invalides de guerre et si ceux qui perçoivent soit
l'indemnité de soins aux tuberculeux, soit l ' allocation dite aux
s Implaçables s, soit la majoration prévue par l 'article L . 18 du
code des pensions militaires d 'invalidité (tierce personne) peuvent
en béneficiet.

7819. — 15 mars 1968 . — M . Dumortier rappelle à M. le ministre
des armées que le- décret n" 67-1009 du 17 novembre 1967, en son
article 7 précise que : «Dans la limite des effectifs qui lui sont
annuellement consentis, chaque ministre ayant la charge d ' un
corps de défense actif fait connaître au service central du recrute-
ment le nombre et le degré de qualification des jeunes gens dut
contingent dont il demande l ' affectation ainsi que l'échelonnement
des incorporations a. II lui demande quelle application a été faite,
pour 1968, de l 'article 7 ci-dessus.

7844. — 18 mars 1968 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre des armées que la situation des veuves, petits exploitants
agricoles est financièrement très difficile, le potentiel économique de
ladite exploitation ne permettant pas d'employer un salarié à temps
com p let . Il lui demande s'il n'envisage pan de prévoir une réduction
du temps de durée militaire pour les fils de veuves d'exploitants,
durée limitée, par exemple, à la période d'instruction militaire, soit
de 4 à 6 mois.

7899. — 19 mars 1968 . — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre des armées que le corps des sapeurs-pompiers est composé
en grande partie de bénévoles, qui doivent prendre sur leur temps
pour se former et accomplir leur mission toute de dévouement.
Il lui demande s'il n'envisage pas de leur allouer un certain contingent
de tabac de troupe, suivant certaines modalités, geste auquel les
sapeurs pompiers seraient sensibles.

7955 . — 21 mars 1968. — M . 011ivro expose à M . le ministre del
armées qu'une personne ayant fait l'objet d'une décision de rejet
concernant l'attribution d'une pension d'invalidité a demandé au
service des pensions des armées de lui farie connaître les considéra•
tiens qui ont entraîné ladite décision . II lui a été répondu que • la
législation actuellement en vigueur ne permet pas de communiquer
les raisons pour lesquelles le ministre des armées a été amené
à prendre la décision qui vous a été communiquée le 5 décembre 1965
sous le n" 5956/ C MA 7 r . Il lui demande à quelle législation cette
réponse fait allusion.

7801 . — 15 mars 1968 . — M . Poudevigne expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d'une jeune veuve, ayant un
enfant de 11 ans à charge, qui a demandé à recevoir le capital
souscrit en sa faveur par son mari auprès de la Caisse nationale
de prévoyance et qui se voit opposer une fin de non-recevoir,
argument pris du fait que le décès, consécutif à une maladie,
n'était pas couvert du jour de la souscription, mais seulement
après, un certain délai de carence . Il lui expose que l 'assuré avait
contracté cette assurance mixte avec participation aux résultats,
d'un montant de 20 .000 F, par l'intermédiaire du bureau de poste
de sa commune et que la première prime avait été versée le
9 octobre 1967 au guichet dudit bureau de poste après que les
services centraux de la Caisse nationale de prévoyance avaient
téléphoné au préposé pour préciser qu 'aucune visite médicale ne
serait exigée ; il est vrai que l ' assuré venait de subir, en juillet 1967,
des examens médicaux approfondis, qui lui avaient permis d'être
embauché dans une importante entreprise de travaux publics dont
les chantiers sont situés sous toutes les latitudes . Or l'assuré est
décédé le 15 octobre suivant d'une embolie survenue à l'étranger
sur un chantier où il effectuait un déplacement professionnel.
II lui demande : 1" si l'interprétation du contrat, opposée à la
veuve est correcte et si la clause invoquée est conforme à la
réglementation des assurances ; 2° si oui, pourquoi la Caisse
nationale de prévoyance fait à ses assurés des conditions de
garantie moins avantageuses que les sociétés d ' assurances, étant
donné qu'un contrat de même nature et de même montant, souscrit
auprès d'une quelconque société d'assurance sur la vie, ne compor-
terait pas la même restriction ; 3' si, dans ces conditions, la publicité
de la Caisse nationale de prévoyance, qui est fondée presque exclu-
sivement sur le fait que ces tarifs sont moins chers que ceux
des sociétés d'assurances, ne devrait pas obligatoirement mentionner
en caractère très apparents toute exclusion ou restriction spéciale
à ses contrats par différence avec ceux des autres assureurs.
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7802 . — 15 mars 1968 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la question délicate des pompistes
distributeurs de carburant . En application de la réglementation
sur la T . V . A. qui ne permet que de déduire les sommes payées
au titre de cet impôt dans le mois qui précède la déclaration
de règlement effectif, les distributeurs de carburant vont être ainsi
aminés à faire pratiquement l ' avance d ' un mois de T .V .A. Pour
les commerçants spécialisés dans cette activité, cette disposition
représentera des sommes importantes supérieures à 10.000 F.
La plupart n 'ayant pas une trésorerie suffisante pour faire face
à cette dépense, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pouf tenir compte de la situation particulière d' une profession
où le stock tourne très rapidement et pour laquelle la marge
bénéficiaire est relativement faible par rapport au prix de vente
total comprenant une part fort importante de taxe.

7816. — 15 mars 1968. — M. Lavielle attire l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation, ai:
regard de l'impôt sur le revenu, des revenus provenant du travail
des enfants mineurs atteignant leur majorité au cours de l ' année
d' imposition. C 'est ainsi qu ' au 1" janvier, du fait qu' il est mineur,
l ' enfant a légalement le domicile de son père. Il est fiscalement
considéré comme étant à la charge de celui-ci, bien qu 'il ait
des ressources personnelles provenant de son travail . Il lui
demande si, lorsque l 'enfant devient majeur : 1 " le père doit
considérer son enfant comme étant à sa charge du 1" janvier
jusqu 'à la date de sa majorité seulement, ce qui implique l 'obligation
de prendre à sa charge les revenus correspondant à la période de
minorité exclusivement ; 2" ou si le père doit prendre à sa charge
les revenus de l 'année entière et, dans ce cas, quels sont les textes
applicables.

7820 . — 15 mars 1968. — M . Lagorce appelle l ' attention de
M. le ministre de l' industr ie sur le problème vital pour l'éco-
nomie de tout le Sud-Ouest, que constitue la grave menace
qui pèse suc l ' utilisation du gaz de Lacq comme carburant
de substitution. Déjà, en effet, des stations de compression de
distribution tant des secteurs prive que nationalisé ont été fermées,
ou bien des arrêts de distribution pendant la journée ont été
imposés . ce qui semble bien montrer une certaine volonté de limiter
la consommation du gaz, pour en provoquer la disparition . Cette
utilisation marginale du gaz naturel est en effet considérée comme
un anachronisme, mais il semble bien qu 'en réalité, ce soient des
raisons financières qui sont à la hase de la suppression envisagée:
l ' impôt sur l 'essence est. en effet, de 0 .7136 par litre, alors que
celui qui frappe le gaz de Lacq n ' est que de 0 .1592. Le résultat
de cette politique risque de se traduire sur le plan économique
par la gêne imposée tant aux distributeurs qu 'aux utilisateurs
(22 .000 véhicules utilitaires se servent actuellement du gaz comme
carburant) et, sur le plan social, par une aggravation de la situation
de l 'emploi dans une région qui, de ce point de vue, figure parmi
les plus défavorisées de France . Il lui demande s ' il n 'envisage pas
de donner toutes les assurances nécessaires sur ses . intentions à
ce sujet, de façon à calmer les inquiétudes grandissantes d' une
fraction importante de la population du Sud-Ouest.

7824 . — 1 5 mars 1968 . — M . Deschamps expose à M . I . ministre
de l ' économie e . des finances que le montant des produits pétroliers
soumis mai ite ont à la T.V .A. étant incorporé dans le montant
de leurs chi . .res réparations, les artisans vendeurs de ces produits
sont privés du bénéfice de la décote . Leur chiffre d 'affaires augmente
de ce fait considérablement et ils ne peuvent plus justifier que
leurs E .I . C. et salaires versés représentent les 35 p . 100 exigés
sur leur chiffre d'affaires. De nombreux artisans de cette profession
étant ainsi désavantagés, il lui demande, en conséquence, s 'il ne
serait pas possible que le produit de l ' essence et des produits
pétroliers )huiles et graisses), qui, jusqu 'à ce jour, étaient exonérés
de taxe, ne rentre pas dans le calcul du chiffre d 'affaires des
artisans de l'automobile.

7826. — 15 mars 1968. — M. Cazenava attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le régime douanier actuel-
lement en vigueur pour les achats de matières premières à l ' étranger
destinées aux chantiers navals français. En ce qui concerne les
achats dans les pays de la Communauté européenne, les chantiers
navals bénéficient actuellement de la réduction progressive des
droits de douane qui aboutira à partir de juillet prochain, à l'entrée
en France du matériel naval de ces pays en franchise de droits.
Mais, en es qui concerne les achats de matières premières dans
Les pays autres que ceux du Marché commun, les chantiers navals

français ne bénéficient pas de ces exonérations . Il y a là un grave
handicap au détriment des chantiers navals français, car les chantiers
étrangers — e : notamment ceux de la Communauté — bénéficient
d ' une franchise généralisée pour leurs achats de matériel à l ' étran-
ger . Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que
les chantiers français soient mis sur un pied d 'égalité avec ceux de
l 'étranger avec lesquels ils doivent concourir.

7831 . — . 15 mars 1968 . — M. Cazenave attire l'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur les faits suivants:
1" comme dans l 'ancien régime fiscal les exportations continuent
à être exonérées de la T. V . A . ; 2" l ' article 7.1 de la loi du 6 jan-
vier i906 dispose que sont assimilées à des exportations : a) . .
b) ) es ventes aux compagnies de navigation et aux pécheurs protes'
sirnnels de produits destinés à être incorporés sur ces bâtiments
ainsi que d'engins et de filets pour la pèche maritime ; 3 " l'article 9
de la loi n " 67 . 1172 du 22 décembre 1967 étend l'exonération aux
ventes faites à des propriétaires de bateaux de sport et de plaisance
et portant sur des produits et engins destinés à être incorporés
dans leur bateau et dont la liste a été fixée par décret (gréement,
matériel de navigation et de sécurité, moteurs, etc .) ; 4" l 'instruc-
tion n" 248 du 30 décembre 1957 du ministère des finances précise
que « l 'élevage des huîtres . . ne procède pas de l 'exercice de la
pêche maritime e . De ce fait, il résulte que les ostréiculteurs ne
peuvent bénéficier de l 'exonération pour les produits qu ' ils incor-
porent dans leurs bateaux . .. alors que les plaisanciers y ont droit.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cet état de fait et donner à nouveau aux ostréicul-
teurs le droit à l'exonération.

7832 . — 15 mars 1968 . — M . Cazenave demande à M. le ministre

de l ' économie et des finances quelles mesures administratives sont
prévues sous forme de dérogations ou de dégrèvement permettant
d ' atténuer les lourdes incidences financières du nouveau régime de
la T . V . A appliqué aux constructions d 'immeubles et qui pénalisent
surtout les membres d'une société civile immobilière, sans but
lucratif, régie par la loi du 28 juin 1938, et dont les travaux,
retardés par les lenteurs administratives, ne peuvent se terminer
qu 'en 1968, soit trois ans après la création de la société . Cette
pénalisation financiere prend un triple aspect : 1" depuis l 'entrée

en vigueur de l 'article 9 de la loi du 17 décembre 1966, la livraison
à soi-même n 'est plus exigée que pour trois catégories d 'immeubles
dont les logements sociaux construits par l 'intermédiaire de sociétés
civiles immobilieri :s . Or celles-ci permettent à des gens de condition
moyenne de construire une maison avec de très lourds sacrifices
financiers — apport initial, endettement prolongé — mais en
obtenant, grâce à la mise en commun de leurs efforts et confor-
mément à la formule d'opérations groupées encouragée par
l 'administration, des prix de revient plus bas, alors que les
immeubles construits individuellement, souvent à des prix très
élevés, par des gens fortunés, ne sont pas assujettis à cette livraison
à soi-même ; 2 " l 'article 8 de la nouvelle loi des finances porte
le taux de la T .V.A. pour la livraison à soi-même de 10 p. 100

à 13 p . 100 en 1968 au détriment des constructeurs les plus
modestes qui voient leurs engagements financiers augmenter de
2,5 à 3 p 100, soit une augmentation de l ' ordre de 2.000 francs, et
cela à l ' encontre des mesures envisagées dès 1963 par le Gouver.
nement pour éviter les hausses du fait de la réforme de la
T .V.A. ; 3" l ' engagement financier initial de ces candidats à l 'acces-
sion à la propriété a été souscrit en 1965, soit avant le vote de
la loi instituant le nouveau régime de la T .V.A. Des lenteurs
administratives dues aux transformations récentes de la législation
immobilière comme aux difficultés d'obtention des primes et prêts
ont seules retardé les travaux : 15 mois entre l' accord préalable
et le permis de construire, un an entre ce dernier et l 'obtention de
la promesse de prêt différé du Crédit foncier, mais impossibilité
pour les constructeurs de bénéficier du nouveau barème de ces
prêts établi par le décret du 29 juillet 1967 puisque la promesse
de prêt était antérieure à cette date.

7833 . — 15 mars 1968. — M . Cazenave attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation actuelle
des surveillants généraux de lycée quant à leur rémunération et
leurs débouchés . Recrutés sur la base de la licence d'enseignement
et après inscription sur une liste d'aptitude, ils ont subi un très
important déclassement lors de la remise en ordre des traitements
des fonctionnaires de l ' éducation nationale en mai 1961 : au plafond
de leur carrière, les agrégés ont gagné 70 points en net, les
certifiés ont gagné 40 points, les professeurs techniques adjoints
45 points, alors que les surveillants généraux n'obtenaient que
25 points de bonification . 11 lui demande quelle suite 11 'entend
donner à leurs revendication. : 1° ils souhaitent une revalorisation
de leur échelle conduisant en lin de carrière à l'indice minimum
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de 520 en net ; 2" ils souhaitent qu ' en application des conclusions
de la commission pour l 'amélioration des conditions de travail
,rapport commission <. Laurent 11 février 19651, les modalités de
promotion interne prévoient pour eux l 'accès au censorat.

7834 . — 15 mars 1968. — M . Cazenave demande à M . le ministre
de l'économie et des finances si une pension alimentaire servie
à l 'occasion d ' un divorce ou d 'une séparation de corps décidée par
un tribunal est susceptible d ' un impôt, même dit forfaitaire au
même titre qu ' un salaire, une pension de sécurité sociale, une
retraite complémentaire. Dans l' affirmative, il souhaiterait
connailre : 1" le montant de l 'impôt ; 2" si éventuellement, le
montant de cet impôt peut être retenu lors de chaque paiement
de ladite pension, c'est-à-dire que celle-ci se trouv erait diminuée
d'autant ; 3" dans l 'affirmative si l ' ex-conjoint qui sert ladite
pension peut retenir un arriéré qui pourrait lui être réclamé par
l 'administration et . dans cette éventualité de lui indiquer s' il peut
le faire une ou plusieurs fois ; 4" si le bénéficiaire de la pension
alimentaire, en l 'espèce le conjoint, pour le compte de son enfant,
é la possibilité de déduire de sa déclaration sur les revenus . la
retenue qui lui aura été éventuellement faite à l'occasion des
versements de la pension.

7835 . — 15 mars 1968. — M . Cazenave expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les hôtels dits de préfecture,
c 'est-à-dire « non classés de tourisme, acquittent une taxe sur les
prestations de service de 8,50 p . 100 ; que dorénavant, à partir du
1'' janv ier 1968, ils seront taxis à la T. V . A. au taux de 13 p . 100;
il lui demande : 1" si te fait de faire supporter à ces hôtels une
taxe augmentée de 4,50 p . 100 n 'est pas un non-sens étant donné
que ces petits hôtels sont généralement fréquentés par de modestes
travailleurs lesquels devront, obligatoirement, sans aucun doute,
supporter une majoration qui est pour le moins, anormale en soit;
2" qu'il y a lieu de tenir compte, d 'une manière générale, que les
propriétaires des maisons meublées ne peuvent espérer pouvoir
réduire l ' augmentation résultant des nouvelles dispositions budgé-
taires par, soit des réparations ou des investissements impossibles
à réaliser étant donné les conditions d ' exploitation ; 3" si le Gouver-
nement à l ' intention de prendre des dispositions qui pourraient
ajuster le taux de la T .V .A. sur ces petits hôtels, à celui nouveau
dont seront redevables les hôtels classés de tourisme, c 'est-à-dire
à 6 p. 100 ; 4" ou bien si ces petits établissements, dits de
préfecture, pourront éventuellement récupérer sur leurs clients . en
sus du loyer habituellement réglé par ces derniers, les 4.50 p. 100
de majoration d 'Impôt, lesquels deviendraient 4,378 p. 100, l'impôt
devant se régler par l ' impôt.

7836 . — 15 mars 1968 . — M . Cazenave expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances que le versement de droits propor-
tionnels tees élevés (droit de partage et de soulte) est exigé pour
l ' enregistrement d ' un testament par lequel un pore de famille
a divisé ses biens entre ses enfants . En revanche, un testament
rédigé par un oncle pour répartir sa fortune entre ses neveux
est enregistré au droit fixe de 10 francs. De toute évidence, cette
disparité de traitement, contraire à la plus élémentaire équité, ne
correspond pas à la législation actuelle et ne peut étre expliquée
que par la persistance regrettable d ' une ancienne routine . Comme
beaucoup de ses collègues l ' ont déjà fait, il lui demande quelles
mesures il compte prendre des mesures pour que les descendants
directs ne soient pas soumis à un régime fiscal plus rigoureux
que celui appliqué aux héritiers collatéraux.

7837. — 15 mars 1968 . — M. Cazenave expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances : 1" que l 'article 26 du décret du
25 mars 1965 portant application de la loi du 21 juin 1960 stipule
que les mandataires immobiliers non adhérents à une société de
caution mutuelle, ont l 'obligation de verser le montant des loyers,
charges, prestations, etc ., qu'ils perçoivent, à un compte bancaire
ou postal ouvert au nom du mandant ; 2" que les agents de location
saisonnière sont soumis à ces dispositions ; 3" que la définition
de ce compte bancaire . donnée par le décret précité, étant ambiguë,
l 'administration a interprété ce texte clans un sens restrictif et
précisé que ledit compte était destiné, exclusivement, aux opéra-
tions dont s ' agit, et devait être ouvert dans une banque ou à un
centre de compte postal local ; 4" que le décret ne créant d 'obliga -
tions qu 'aux mandataires et non aux mandants ni à leurs banquiers,
aucun compte de cette espéce n'a été ouvert clans les banques
régionales — le mandant estimant qu ' il faisait double emploi avec
son compte habituel — les banquiers parce qu 'ils auraient eu à
ouvrier 120 à 150 fois plus de comptes aux mandants qu 'ils n ' en
avaient déjà ouvert aux mandataires, pour un ensemble de mouve-
ments de fonds moindre, pour des dépôts minimes et éphémères ;
les mandataires estimant, de leur côté, que les sujétions créées par

le décret (comptabilité spéciale, compte rendu de l ' exécution du
mandat par lettre recommandée avec accusé de réception, etc .)
étaient hors de proportion avec l'importance réduite et la faible
rentabilité du service des locations saisonnières ; 5" que ceci
constitue un obstacle au développement du tourisme . obstacle
qui devient insurmontable lorsqu 'il s 'agit de la clientèle étrangère,
ou, encore, lorsque le mandant est le locataire lui-mime, qui désire
s 'assurer diverses prestations en vue de son séjour (location de
linge, de bateau, d 'articles de plage, etc., ; enfin et pour les ntêines
raisons, les agents de location refusent d 'être dépositaires vie cau-
tionnements. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que l ' interprétation des dispositions du décret précité n'aille
pas à l 'encontre des buts recherchés par la législation.

7840. -- 15 mars 1968. — M. Mondon expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu'une mère et sa fille élévent, sur un
terrain indi vis, un bâtiment en copropriété, qui sera affecté, à sot,
achevement, à l'habitation pour les trois quarts au mois"
superficie développée et dont une partie sera vendue dans le but
de rembourser les emprunts contractés pour le financement de la
construction . Il lut demande si les plus-values réalisées à l ' occasion
de cette vente peuvent échapper au prélèvement de 25 p. 100 de
leur montant au montent de l ' enregistrement de l 'acte, et à toute
autre imposition, étant donné que l 'opération est purement occa-
soinnelte et d ' un caractère familial. Les constructeurs n ' interviennent
pas à d ' autres titres dans les of.érttions se rattachant à ta construc-
tion immobilière.

7843 . — 18 mars 1968 . — M . Guy Ebrard expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' en 1947 une personne a reçu en
dot, de sa mère, un immeuble locatif a en avancement d'hoirie
avec stipulation que, par dérogation à la règle de l ' article 860 du
code civil, le rapport que la donataire devait faire à la succession
de la donatrice serait de la valeur de cet immeuble à l ' ouverture
de ladite succession s En 1957, cet immeuble a été vendu à un
des locataires qui y a fait de nombreuses transformations . Cette
vente a été faite avec l'accomd des parents de la donataire, qui ont
contresigné l 'acte de vente . La donatrice est morte en 1963 et,
depuis, les cohéritiers sont en désaccord sur « la valeur en moins
prenant .> qui doit être rapportée à la succession . Il lui demande
de lui faire connaitre les bases et les modalités qui permettraient
de procéder à ladite évaluation.

7845 . — 18 mars 1968, — M. Jacques Barrot demande à M. le
ministre de l'économie et des finances de lui indiquer : 1" s 'il
est exact que des s conventions commerciales vie stabilité . ont
été passées entre la direction générale du commerce intérieur et
des prix et certains groupements commerciaux, et même certa'e,
commerçants détaillants, pour une durée s ' étalant sur le prend .
semestre 1968 et si ces conventions comp r ennent, notamment, des
clauses faisant obligation à leurs signataires de procéder à des
ventes promotionnelles chaque quinzaine, lesdites ventes devant
porter, pendant le premier semestre 1968, sur certains articles
d'alimentation nommément désignés et, pendant le deuxième semestre
1968, sur des articles non alimentaires ; 2" dans l 'affirmative, quels
sont les avantages prévus en faveur des signataires de ces conven-
tions, en contrepartie des engagements pris par eux, et comment
il compte éviter que ces con ventions n'aboutissent pas à instaurer
un régime discriminatoire entre les commerçants, sur le plan des
réglementations fiscale et économique, les victimes de telles pratiques
étant les commerçants indépendants qui vendent à des prix licites
normaux les articles bradés clans le cadre des ventes promotionnelles ;
3" s ' il est exact que, parmi les articles d 'appel, dont le prix
est artificiellement baissé, se trouvent, notamment, les eaux
minérales qui seraient vendues, par Ic's signataires desdites convec-
tions, à des prix tel; qu 'ils sont très souvent inférieurs aux prix
normaux de vente en gros, taxés et bloqués à leur niveau de 1960,
soit depuis 7 ans et demi, ce qui constitue un véritable dumping
commercial, mettant les producteurs et grossistes en eaux minérales
dans une situation dramatique ; 4" s ' il n ' envisage pas de remédier
aux graves incon vénients auxquels petit donner lieu cette pratique
de ventes promotionnelles sous la forme d ' articles d 'appel, en
établissant une réglementation compo r tant, notamment, d ' une part,
le retour, dans le commerce de détail, à la pratique de prix de
vente plus en rapport avec les prix de revient réels, en particulier,
sur les eaux minérales et aussi sur la bière et les boissons gazeuses,
et, d ' autre part, l ' interdiction d ' offrir, plus d ' une fois par an,
et pendant une durée supérieure à 15 jours consécutifs, un même
produit bradé comme article d ' appel, c 'est-à-dire vendu à un
prix ne comportant pas au moins, en sus du prix d 'achat, du
transport et des taxes, un prorata ad valorem des frais de salaires
et des charges sociales de l ' entreprise .
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7846. — 18 mars 1968. — M. Abelin demande à M . le ministre

de l 'économie et des finances s'il n ' est pas envisagé, parallèlement
aux mesures tendant à réduire, puis à supprimer les zones d'abat-
tement applicables pour le calcul du S. M. 1. G., d ' apporter des

aménagements au régime de l'indemnité de résidence de la fonction
publique et . en particulier, d ' établir un plan d'intégration progres-
sive de cette indemnité dans le traitement soumis à retenue pour
pension.

7847 . — 18 mars 1968 . — M . Bosson appelle l ' attention de M. le

ministre de l 'économie et des finances sur ta situation particulière
des entreprises de transports routiers de voyageurs, notamment
dans les campagnes et les régions alpestres, où ces transports dispa-
raissent souvent, ou ne survivent que grâce aux subventions
de communes rurales déjà pauvres qui craignent de disparaître
elles-mêmes, dans le cas de suppression des transports . L 'application

du taux de 13 p . 100 pour l'assujettissement à la T. V. A . leur
impose une charge difficile — pour ne pas dire impossible — à
supporter, et si des décisions ne sont pas prises en faveur de cette
catégorie de professionnels, bon nombre seront dans l'obligation
de cesser leur activité, ce qui serait extrêmement grave pour nos
populations rurales . Il lui demande en conséquence s'il n ' estime

pas indispensable de donner une suite favorable aux requêtes
formulées par ces professionnels, tendant à obtenir : 1" la réduction

à 6 p. 100 du taux de la T. V. A., comme pour les hôtels de
tourisme et l'agriculture au service de laquelle sont exploitées

nombre de petites lignes, en rappelant qu ' en Allemagne les services
réguliers de transports de voyageurs inférieurs à 50 kilomètres
sont imposés à 50 p . 100 du taux normal, soit donc 5 p . 100 ; 2" la
possibilité de déduire de la T. V . A ., le montant des taxes inco rporées
dans le prix des carburants et le coût des primes d'assurances;

3° l 'affectation aux services ruraux de transports d'un contingent
de carburant détaxé, à l ' instar de celui accordé aux agriculteurs

7861 . — 18 mars 1968 . — M . Beauguitte appelle l ' attention de

M. le ministre de l'économie et des finances sur certains aspects
de la participation des salariés aux fruits de l'expansion des entre-

prises . Dans le cas où l'intéressement du personnel serait représenté
par des actions, il lui demande de quelle manière sera perçu le
crédit d 'impôt, doit-on considérer que l'intéressement n 'étant pas

soumis à l ' impôt, il ne peut y avoir de crédit d 'impôt ou qu 'il

s 'agirait ainsi de créer une catégorie nouvelle de personnes (phy-
siques ou morales) percevant des revenus sous forme de dividendes.
La société créatrice des actions pourrait déduire de ses propres
impôts ce crédit et le ristourner au collège de gérance d ' intéresse-
ment de son personnel, d ' autant plus que pour cet intéressement il
doit être constitué une réserve spéciale . D 'autre part, il n' est pas
fourni, semble-t-il, de précisions concernant la valeur des actions
représentant t ' intéressement, le cas étant celui des valeurs cotées.
Il lui demande s'il s'agit du cours moyen des dix ou cinquante
dernières bourses. Enfin pour permettre la constitution de cette
réserve spéciale les sociétés anonymes pourront acheter leurs
propres actions si elles sont inscrites à la cote officielle d 'une
bourse de valeurs. Prenons le cas d'une société inscrite au hors
cote de la Bourse de Paris sur environ 250 bourses annuelles, cette
société est cotée 248 ou 250 fois et avec un marché réel alors que
nombre de valeurs du comptant officiel sont cotées très irréguliè-
rement. Il lui demande si une modification de texte pourrait
intervenir ou tout le moins si la commission des opérations de bourses
ne pourrait être habilitée à donner une autorisation sur une demande
d 'une telle société.

7862 . — 18 mars 1968. — M . Médecin expose à M . le ministre

de l ' économie et des finances que l 'assujettissement à la T . V. A. des
opérations portant sur les produits de consommation courante
— tels que le pain, le lait — alors qu'avant le 1"' janvier 1968, ces
opérations étaient exonérées des taxes sur le chiffre d ' affaires, a
pour effet d 'augmenter leurs prix de vente de manière relativement
importante et a ainsi une incidence notable sur le coût de la vie.
Il lui demande s'il ne pense pas qu'une mesure exonérant les
opérations portant sur ces produits serait particulièrement oppor-
tune dans le cadre de la politique de relance économique décidée
récemment par le Gouvernement.

7863 . — 18 mars 1968. — M . Oavlaud expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le décret n " 58 . 1279 du 22 dé-
cembre 1958 a alloué aux magistrats de l ' ordre judiciaire une
indemnité de fonctions. Le but de cette indemnité est, aux
termes du texte l'instituant, double : 1° rémunérer les sujetions de
toute nature, notamment d 'ordre administratif, qu ' ils sont appelés

à rencontrer dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs

fonctions ; 2 " tenir compte des responsabilités particulières ainsi
que des travaux supplémentaires auxquels ils sont astreints dans
l 'accomplissement de leur service. Tel qu ' il est rédigé, ce texte
donne à cette indemnité un double caractère . Le premier est
celui de remboursement de frais spéciaux, auxquels les magistrats
sont assujettis de par leurs fonctions frais de représentation
obligatoires, frais de relations publiques, frais de bibliothèque,
téléphone, etc . ..), qui représentent en ce qui les concerne, des
frais de fonctions particuliers et qui ne sauraient être assimilés
aux frais professionnels ordinaires pour lesquels est prévue la
déduction forfaitaire de 10 p . 100 . Ceci parait si évident que
le taux de cette indemnité est différencié :> selon les postes
occupés, et que l ' indemnité n ' est pas prise en compte pour les
retenues constitutives de retraite . Dans toute société privée, le
remboursement des frais ainsi engagés, qui tomberaient dans
le passif de cette société, ne saurait être assujetti en aucun
cas à l ' impôt sur le revenu des personnes physiques . I .e second
caractère correspond à la rémunération de travaux supplémentaires,
et constitue donc un revenu imposable à l ' 1 . R . P. P . Il lui demande,
compte tenu de cette double détermination qui ressort du texte
mérite, clans quelle proportion il convient de répartir, à l ' intérieur
de cette indemnité, la part qui parait imposable i . I 'I . R . P . P. et

celle qui . attr ibuée en remboursement de frais de fonctions, ne
saurait y être soumise.

7883. — 19 mars 1968. — M . Alduy demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de lui faire connaître quelles mesures
il entend prendre pour régulariser la situation des sous-officiers
en retraite qui ont perdu, depuis le décret du 10 juillet 1948,
par rapport à la moyenne des autres retraités, plus de 75 points
d ' indice. Il lui demande également, s ' il ne pourrait env isager de
supprimer les échelles de solde, et de créer une échelle unique
allant de l ' indice brut 165 .sergents) à l'indice brut 455 taspirants).

7894. — 19 mars 1968 . — M. Poncelet attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les dispositions de

l ' article 19 de la loi n" 66 . 10 du 6 jan vier 1966 portant réforme

de la taxe sur le chiffre d ' affaires. Cet article, qui crée au profit
des artisans une franchise spéciale, ne pourr a pas s 'appliquer

à grand nombre d 'artisans garagiste-pompistes qui, du seul fait
qu ' ils possèdent une pompe à essence, ne pourront pas justifier que
la rémunération de leur travail et de celui des personnes qu ' ils
emploient représente plus de 35 p . 100 de leur chiffre d 'affaires

global annuel . Mais, si le chiffre d'affaires résultant de l ' activité
de pompiste est élevé, ceci ne signifie pas que le bénéfice le soit
également, bien au contraire, les marges en ce domaine étant
des plus réduites . II lui demande si . dans ces conditions, il ne

lui parait pas utile d ' envisager une imposition séparée de l ' activité
commerciale et de l'activité artisanale.

7895. — 19 mars 1968. — M. Poncelet attire l 'attention de

M . le ministre de l ' économie et des finances sur les graves incon-
vénients que présente, pour les négociants en gros de produits
agricoles passibles de la T . V . A . au taux de 6 p. 100, l 'application

du taux de 16,2/3 p . 100 aux transports des produits en cause.
En effet, ces négociants ne pourront pas récupérer la totalité
de la taxe ayant grevé les transports et seront donc conduits à
augmenter leurs prix du montant de la taxe non récupérée . Il

lui demande s'il ne conviendrait pas de prévoir une imposition
au taux réduit des transports de produits passibles de ce même
taux réduit.

7900. — 19 mars 1968. — M . Palmero expose à M. le ministre de

l'économie et des finances que les services extérieurs du Trésor
(trésoreries principales, recettes-perceptions et perceptions) ont,
pour chaque poste, un effectif basé sur le travail réel et déterminé
par le ministre ; que cet effectif est, dans la plupart des postes
comptables, purement théorique car, dans la pratique, il n'atteint

généralement pas 60 p . 100 de celui reconnu nécessaire, ce qui
a pour résultat, malgré les simplifications et la mécanisation
du travail, des retards — par exemple pour les postes chargés
de la gestion des communes et des établissements publics —
dans la transmission à la Cour des comptes et des comptes de
gestion . Il lui demande si l ' effectif basé sur le travail réel

correspond avec l 'effectif budgétaire des agents de toutes caté-
gories des services extérieurs du Trésor, et s ' il ne croit pas
devoir recruter des titulaires pour assurer le bon fonctionnement
tle tous les postes comptables, ajoutant que la situation actuelle
de l 'emploi permettrait ce recrutement et procurerait une situation
à de jeunes chômeurs que l'Etat, actuellement, aide à vivre sans
travailler .
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7901 . — 19 mars 1968. -- M. Palmera demande à M . te ministre
de l ' économie et des finances de lui indiquer si un greffier d ' ins-
tance qui n ' est plus officier public en raison de la loi du 30 novem-
bre 1965, et qui a passé l'àge (78 ans) lui permettant d 'être
fonctionnaire ou contractuel doit payer, pour l'année 1968, la
cotisation de la caisse d'allocations vieillesse des officiers minis-
tériels, des officiers publics, s 'élevant pour 1968 à 1 .140 francs
alors que la retraite s' élève à 2.000 francs.

7902. — 20 mars 1968. — M. Maroselli attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur certains aspects
qui, à première vue, paraissent surprenants, des règles en vigueur
pour l 'enregistrement des testaments en matière de partage.
En effet, l ' administration agit de la manière suivante : 1" si le
partage est fait par un père de famille au profit de ses enfants,
elle applique l 'article 708 du code général des impôts, qui pré-
cise que «les partages entre copropriétaires, cohéritiers et coasso-
ciés sont assujettis au droit de 0,80 p. 100, et l ' article 746 du même
code, qui stipule que : s les règles de perception concernant les
soultes de partage sont applicables aux partages testamentaires .;
2' si le partage est effectué par une personne sans postérité en
faveur de parents quelconques (frères, neveux, cousins, etc .),
elle applique l'article 670 . 11° du même code, d'après lequel « sont
enregistrés au droit fixe de 10 francs les testaments et tous autres
actes de libéralité qui ne contiennent que des dispositions sou-
mises à l'événement du décès» . Cette disparité de traitement ne
parait reposer sur aucune base solide . Les parents «quelconques»
(frères, neveux, cousins, etc.) sont, en effet, comme les descen-
dants directs, des héritiers legitimes . Ils recueilleraient l 'héritage
du défunt même si celui-ci n'avait pas rédigé de testament et
sont investis de la saisine. Dans les deux cas, le testament n'a
d'autre but que de proceder à la division des biens du testateur
entre ses héritiers . Le fait que les enfants bénéficient d ' une réserve
légale ne peut pas constituer un motif acceptable pour les sou-
mettre à un régime fiscal particulièrement rigoureux. Il lui
demande s ' il peut lui indiquer s 'il n ' estime pas devoir modifier
les règles en vigueur à l ' égard des descendants directs qui sont
injustement pénalisés en la matière par rapport aux descendants
qui ne sont pas directs.

7913 . — 20 mars 1958. — M . René Pleven appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait qu'anté-
rieurement au 1•' janvier 1968 les redevances payées en exécu-
tion d 'un contrat de a gérance libre n de fonds de commerce
étaient soumises à une taxe de prestation de service (P . P. S .) dont
le taux était de 8,50 p. 100. Depuis le 1" janvier, cette redevance
étant soumise à la T. V. A., il lui demande : 1° quel est le taux
applicable : est-ce le taux normal de 16,66 p . 100 ; est-ce le taux
réduit de 13 p. 100 qui s'applique en particulier à certaines loca-
tions en meublé, une certaine similitude existant entre une mise
en • gérance libre a et une location en meublé ; 2" quel que soit
le taux adopté, il en résulte pour le propriétaire du fonds une
charge supplémentaire qui n 'est pas négligeable, et vient diminuer
son revenu net : il souhaiterait savoir si le propriétaire est en droit
de récupérer sur son locataire, le gérant libre, la différence entre
la T. V . A . actuelle et la T. P . S. qu'il payait antérieurement . Il
est à remarquer que le locataire-gérant, a la possibilité de récupérer
ladite T . V. A., en la déduisant du montant de la T. V. A. dont il
est lui-même redevable à l'occasion de ses ventes de marchandises.

7914. — 20 mars 1968 . — M. René Pleven demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s ' il est exact qu ' il prévoit
la suppression prochaine de 30 p . 100 des perceptions de départ
des Côtes-du-Nord. Il lui rappelle que les percepteurs apportent aux
communes une aide précieuse pour la préparation, le contrôle et
l'exécution de leurs budgets, et qu'ils sont receveurs municipaux et
receveurs de nombreux et importants syndicats d' intérêt collectif.
Le projet de suppression soulève donc une émotion justifiée parmi
les collectivités locales, ' dont beaucoup ont engagé des dépenses
importantes, pour assurer aux représentants du Trésor des faci-
lités de travail et des logements décents. Il lui demande quels
critères ont été adoptés pour déterminer les suppressions prévues.

7915. — 20 mars 1968 . — M. Poudevigne expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que le fait générateur de la T. V . A.
en matière viticole est la r sortie n du vin. Ainsi, les caves coopé-
ratives doivent acquitter la T. V . A . le jour de la retiraison . Une
pratique s'étant établie suivant laquelle les négociants paient dans

les 30, 69 ou 90 jours, les caves coopératives sont obligées de faire
l ' avance de la T . V . A . au Trésor . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour qu 'il soit tenu compte, plus exactement, de
la réalité du commerce des vins.

7916 . — 20 mars 1968. — M . Poudevigne expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances les difficultés rencontrées par les
viticulteurs dans l'application de la T . V . A. II n'a pas encore été
possible de déterminer comment se répercuterait la T . V . A . pour
les viticulteurs assujettis obligatoires ou volontaires . Leur situation
est différente suivant qu ' ils sont ou non en coopératives . Dans ce
dernier cas, ces coopératives vinicoles ignorent encore comment
sera tenue leur comptabilité et comment elles délivreront les certi-
ficats aux viticulteurs ayant choisi le forfait . Il lui demande quelle
réponse il compte donner à ces questions restées en suspens.

7922 . — 20 mars 1968. — M. Odru expose à M. le ministre de
l' économie et des finances que la nouvelle réglementation sur la
généralisation de la T. V A. est si complexe que beaucoup de petits
commerçants et artisans ne pourront éviter, de bonne foi, de com-
mettre des erreurs dans son application, ce qui pourrait avoir de
lourdes conséquences, notamment à l 'occasion des contrôles . Il lui
demande quelles mesures il a prises ou compte prendre en faveur
des petits commerçants et artisans ainsi places dans une situation
difficile.

7942 . — 21 mars 1968. — M. Brugerolle e-pose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, depuis le 1" janvier 1968 et en
application de l 'article 13-II 2" de la loi n" 67-1114 du 21 décembre
1967 et de l ' article 1•', 1-5, du décret n° 67-1218 du 22 décembre
1967 les opérations de vente, de commission, de courtage et de
façon portant sur les produits pétroliers et assimilés, énumérés au
tableau B de l'article 265 du code des douanes, après leur mise à
la consommation, sont. soumises à la T. V . A. au taux de 13 p . 100
dans les conditions de droit commun . D 'autre part, en application
de l 'article 9 du décret n " 67-604 du 27 juillet 1967 et de l 'article 3-1
du décret du 22 décembre 1967 susvisé, la T. V . A . qui a grevé les
produits pétroliers et les services de toute nature utilisés pour la
fabrication ou la commercialisation desdits produits, n ' est pas déduc-
tible par l'utilisateur final, sauf en ce qui concerne les gaz de
pétrole et autres carbures gazeux repris au tableau B de l'article 265
du code des douanes, sous le n" 27 Il B. Parmi les produits qui font
ainsi l'objet d'une exclusion en ce qui concerne le droit à déduc-
par les utilisateurs, se trouve notamment le fuel-oil domestique que
beaucoup d'entreprises utilisent pour le chauffage de leurs locaux
professionnels. Celles-ci se trouvent ainsi désavantagées par rapport
aux entreprises qui emploient le charbon ou le gal. et qui ont la
possibilité de récupérer la T . V . A . incorporée dans le prix de ces
produits . II lui demande s' il n ' envisage pas de modifier la régle-
mentation en vigueur afin de permettre la récupération de la T . V . A.
ayant grevé l'acquisition du fuel-oil utilisé à des fins profession-
nelles.

7950 . — 21 mars 1968 . — M. Jacques Barrot demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances de préciser à quel régime
fiscal sont soumis : 1" les revenus tirés par les médecins hospitaliers
plein temps de leur activité privée dans les locaux de l'hôpital
public, lorsqu ' ils pratiquent l'entente directe ; 2° les recettes hospi-
talières publiques provenant de l 'activité privée des médecins hos-
pitaliers plein temps (respectivement dans les consultations externes
et dans les services d'hospitalisation).

7952. — 21 mars 1968 . — M . Michel Jacquet expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que les commerçants non
sédentaires sont soumis à de multiples contrôles de tous ordres
effectués sur les marchés par des autorités de police en uniforme.
Ces contrôles présentent pour les intéressés de graves inconvénients :
d'une part ils les obligent à conserver sur eux diverses pièces qu'ils
doivent produire lors des contrôles : carte d'identité, attestation de
patente. Au bout de quelques années, ces papiers, transportés de
marché en marché, sont en très mauvais état . Par ailleurs, la pré-
sence auprès des inventaires d ' agents en uniforme aux heures
d' affluence cause des inconvénients et peut susciter, dans l 'esprit
du public, une certaine suspicion à l ' égard des commerçants. Il lui
demande si, pour éviter ces conséquences regrettables, il ne serait
pas possible d'attribuer à ces commerçants non sédentaires une carte
professionnelle à deux volets, l ' une comportant la photo et l ' état-
civil de l ' intéressé, l ' autre comprenant des cases visées chaque
année par les services des impôts (contributions directes) ou les
ser vices de la préfecture.
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7956. — 21 mars 1968 . — M . 011ivro expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que les tarifs des droits de mutation
applicables en ligne directe et entre époux, figurant à l 'article 770
du code général des impôts, ont été fixés en dernier lieu par
l 'article 58 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 et sont appli-
cables depuis le 1" octobre 1960 . Etant donné l 'élévation générale
des prix constatée depuis huit ans . il apparaît indispensable que
soient augmentées les limites des diverses tranches, fixées à
50.000 francs et 100.000 francs, ainsi que le montant de l 'abattement
applicable sur la part du conjoint survivant et sur celle de chacun
des ascendants et de chacun des enfants vivants ou représentés.
Il lui demande s'il n'envisage pas d'introduire une disposition en
ce sens dans le projet de loi de finances pour 1969.

7959. — 21 mars 1968. — M. Fourmond expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que, selon la doctrine administrative, les
profits réalisés par les contribuables qui achètent des oeufs en vue
de la production et de la vente de poussins (aviculteurs non agricul-
teurs) doivent, à raison de leur caractère commercial, être imposés
au titre des bénéfices industriels et commerciaux (circulaire du
10 décembre 1948, n° 2257, !i 81 . Par contre, selon la jurisprudence
(arrêt C . E . 8' s. s . du 28 février 1962, n° 53-348, affaire sieur Laby,
(arrêt C . E . du 6 mai 1963, n° 56-920, affaire sieur Gastinel) présen-
tent les caractéristiques d'une exploitation avicole, et ne rentrent
pas dans le champ d 'application des taxes sur le chiffre d'affaires,
les opérations accomplies par un accouveur dans l'exercice de sa
profession, et consistant, à l ' aide d 'installations appropriées, et par
des soins particuliers, à transformer en poussins des oeufs achetés
à des fermiers avec lesquels il est lié par des contrats spéciaux ;
ces opérations, si elles nécessitent un appareillage perfectionné, ne
s'en rattachent pas moins, par leur nature, au cycle biologique
naturel de l'évolution du poulet et constituent l'un des stades
nécessaires de son élevage . Il lui demande si la jurisprudence rendue
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires n 'infirme pas la
doctrine administrative appliquée en matière d ' impôt sur le revenu.

7960. — 21 mars 1968 . — M. Schloesing demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s'il peut lui indiquer quel est le rôle
des comptoirs de la Banque de France en province, et lui communi-
quer la liste de ces comptoirs classés en fonction de leur activité.

7962. — 21 mars 1968 . — M. Poudevigne expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que la règle du butoir pénalise un
certain nombre d ' industries et notamment les industries agricoles
alimentaires commercialisant des produits et acquittant le taux
réduit français de 6 p. 100 . 11 lui demande si cette règle du butoir
est applicable dans les autres pays de la Communauté et notamment
en Allemagne et . dans la négative, quelles mesures il compte
prendre pour assurer l'égalité des charges fiscales entre les pro•
ducteurs français et les producteurs des pays de la Communauté.

7966 . — 21 mars 1968 . — M . de la Matène demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il est exact que les véhi-
cules d ' occasion ne sont pas assujettis à la T. V. A . et dans l ' affir-
mative pour quelles raisons les pneumatiques d' occasion qui font
naturellement partie du véhicule sont, eux, assujettis à la taxe.

7967. — 21 mars 1968 . — M . Neuwirth rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'article 18 du décret 63 .674 du
9 juillet 1963 (art. 016 A-1 novodecies de l'annexe II au C .G . I.)
avait prévu qu 'en cas de vente ou d 'apport en société d 'un terrain
loti soumis à la T.V.A., le redevable de la taxe pouvait opter pour
le taux de réfaction de 40 p . 100 au lieu et place du taux de
80 p . 100 normalement applicable. Il avait en outre été admis que
cette possibilité d ' option soit ouverte non seulement aux terrains fai-
sant l'objet d'un véritable lotissement, mais également à tous les ter-
rains faisant l'objet d'aménagements (inst . 14 août 1983 6 86).
L'Instruction du 14 août 1963 précisait que cette faculté d' option
avait pour but de pallier l 'inconvénient qui aurait résulté pour les
lotisseurs et les personnes procédant à l ' aménagement de terrains
de l'application de la règle dite e du boutoir s . Depuis le 1°' jan-
vier 1968 la réfaction de 80 p . 100 applicable à l'assiette de la T. V . A
en cas de cession de terrain à bâtir a été remplacée par une
réfaction des 2/3, l'inconvénient résultant de l'application du
butoir à l'encontre des personnes vendant des terrains lotis ou
aménagés subsiste donc toujours. Il lui demande en conséquence
de lui préciser : 1° dans le cas de cession ou d'apport en sociétés
de terrains lotis ou aménagés destinés à la construction d 'immeubles
réservés pour les 3/4 au moins à l'habitation, si le redevable
peut, sur option, renoncer à l 'application de la réfaction des 2/3,
la T. V.A. étant alors acquittée au taux de 13 p. 100 sans réfac-

tion ; 2° si cette possibilité de renoncer sur option à l 'application
de la réfaction des 2/3 est également possible en cas de cession
ou d 'apport en société de terrains destinés à la construction
d ' immeubles qui ne seraient pas réservés à l' habitation pour les
3'4 au moins de leur superficie totale et quel serait alors le taux
de T .V .A . applicable.

7973 . — 21 mars 1968. — M. Biilaud expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances la situation défavorisée des éleveurs
par rapport à l 'application de la '1' . V . A . Les producteurs d'animaux
qui optent pour l 'assujettissement à la T .V.A. se heurtent à une
réglementation complexe et restrictive qui aboutit en fait à exclure
une partie de leurs ventes d 'animaux du régime de la T.V .A.
Mais la situation est encore plus grave pour les éleveurs voulant
opter pour le remboursement forfaitaire. A ce jour le décret d 'appli-
cation n'est pas publié et les informations diffusées à son sujet
font état de dispositions encore plus complexes et finalement aussi
restrictives. Comme rien n 'oblige les acheteurs, les abatteurs ou les
courtiers à délivrer les reçus prévus par la loi, la plupart ne les
remettent pas aux producteurs, ce qui signifie que ces éleveurs
ne bénéficieront pas du remboursement forfaitaire pour ces ventes
effectuées depuis le P' janvier, s'ils adoptent cette formule avant
le 1" octobre prochain . Il lui demande s 'il ne croit pas nécessaire,
pour réparer cette injustice que subissent les éleveurs, au moment
où le Gouvernement prétend vouloir encourager la production de
viande : a) de simplifier la réglementation existant pour les éleveurs
assujettis à la T.V .A. ; b) de publier rapidement le décret d 'appli-
cation du rembouresement forfaitaire, de telle façon que ses dis-
positions permettent le versement de ce remboursement pour toutes
les ventes certifiées d'animaux quelle qu'en soit leur destination.

7800. — 15 mars 1968. — M. Montagne expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'un projet de réforme des études de
médecine, actuellement en préparation, viserait à interdire aux
étudiants en médecine, non externes, les concours d'internat des
centres hospitaliers régionaux. Un tel projet défavoriserait parti-
entièrement les étudiants de certaines facultés de médecine, et
notamment ceux de Caen où, du fait du nombre restreint de lits
de l'hôpital de Caen, 3 étudiants sur 4 ne sont pas externes (pro-
portion bien différente de celle de nombreux autres centres, comme
Paris. où l'on compte, semble-t-il, 7 externes pour 10 étudiants).
Il lui parait que la responsabilité d'interne dans un centre hos-
pitalier régional, ou même la préparation du concours d ' internat,
constitue une part de l'apprentissage du métier de médecin . Si ce
projet était maintenu, 3 sur 4 médecins diplômés d ' une faculté
telle que celle de Caen ne posséderaient pas une connaissance
approfondie de leur métier. II lui demande, en conséquence, s' il
n'estime pas souhaitable de soustraire aux dispositions de la réforme
envisagée les facultés de province où le nombre d'externes est
réduit faute de lits.

7811 . — 15 mars 1968. — M . Pieds attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les conditions d 'emploi de
jeunes gens âgés de quatorze et quinze ans dans certaines entre-
prises industrielles, sous le couvert de section d'éducation profes-
sionnelle. Ces jeunes, employés trois jours par semaine, sont
affectés par roulement à des travaux divers et en particulier à
la manutention, tout en ne percevant aucune rémunération puisqu 'ils
sont sous statut scolaire . En revanche, ils sont tenus de payer leurs
repas à la cantine de l ' usine, ainsi d 'ailleurs que leurs chaussures
de sécurité . Enfin, ces jeunes, qui n'ont pas d'expérience face
aux tâches imposées, sont soumis à une grande fatigue, à de
larges déplacements et à des horaires anormaux, commençant leur
travail à 6 h 45 du matin . Il lui demande s'il peut lui indiquer :
1° dans quelles conditions de tels accords ont pu être conclus avec
la profession ; 2° si de tels accords respectent les règles qui
devraient régir la prolongation de la scolarité ; 3° de quelle façon
ses services sont à même d'exercer un contrôle sur les conditions
de fonctionnement des sections d'éducation professionnelle.

7825. — 15 mars 1968 . — M . Deschamps expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale que les restaurants universitaires du campus
de Talence-Pessac actuellement en service sont au nombre de deux,
le premier comptant 755 places assises, l ' autre 900. La durée
d'ouverture de ces restaurants est de une heure trente minutes et
les normes officielles accordent 25 minutes aux étudiants pour
manger. Or, le nombre des étudiants travaillant dans le Campus
est de l 'ordre de 15.000 dont 2 .700 résidents . II apparaît donc
clairement au regard de ces chiffres combien ces restaurants sont
surchargés . Cette situation est pour les étudiants une cause de
fatigue supplémentaire et non le moment de détente dont ils ont
besoin . Devant ce problème une solution immédiate est envisageable :
elle consisterait à assurer le plein emploi du restaurant n° 2 à
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midi et l'ouverture de deux chaines le soir et le dimanche.
D'autre part, compte tenu de l 'accroissement normal du nombre
des étudiants d 'année en année et de la situation des restaurants
surchargés, la construction d' un troisième restaurant semble s'impo-
ser dans les plus brefs délais . De plus . une dégradation progres-
sive de la. qualité de la nourriture a pu étai constatée . Devant
cet état de fait un comité s ' est spontanément créé groupant
l 'ensemble des organisations représentatives des étudiants du
campus, ainsi que les syndicats d 'enseignement et clu personnel des
facultés . Ce comité, afin, d 'alerter l 'opinion . a demandé par deux
fois aux étudiants de boycotter les restaurants, mouvement qui
a été suivi a plus de 95 p . 100 par ceux-ci . Aux légitimes demandes
d ' amélioration formulées par les étudiants du Campus sont opposées
par l 'administration une absence de crédits sur le plan national,
et la nécessité d ' observer les normes ministérielles en l'affaire, ce
qui a empêché malgré plusieurs réunions du comité dedministration
du centre régional des oeuvres d ' afporter une solution de règle-
ment . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier dans l 'immédiat aussi bien que dans l ' avenir aux incon-
vénients signalés ci-dessus afin de faire que la situation actuelle
s 'améliore et que l 'avenir s 'annonce pour le campus de Talence-
Pessac sous un jour plus favorable.

7830 . — 15 mars 1968. — M . Cazenave attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur un dossier à l 'étude depuis
plusieurs années concernant la rémunération des médecins d 'inter-
nat des lycées climatiques . Il lui demande, compte tenu de la
variation récente des honoraires médicaux, s 'il n 'y aurait pas lieu
de réajuster les honoraires perçus par les médecins d ' internat.

7876 . — 19 mars 1968 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de l ' éducation nationale qu'il semblerait nécessaire de développer
l'enseignement de l 'histoire de l 'art pendant les études secondaires.
Il lui demande quels efforts sont faits n n ce domaine et quelles
mesures il compte prendre pour donner à cet enseignement une
plus grande ampleur.

7887. — 19 mars 1968 . — M. François Bénard expose à M. le
ministre de l'éducation nationale qu ' une institutrice célibataire vit
avec ses parents dont l 'un, également enseignant dans la même
commune, perçoit l ' indemnité compensatrice de logement . Il lui
demande si cette institutrice, compte tenu de cette situation parti-
culière, peut prétendre elle aussi au bénéfice de cette indemnité.

7890. — 19 mars 1968. — M . de Poulpiquet demande à M . le minis-
tre de l'éducation nationale si une session pourrait être organisée en
septembre 1968 pour l 'examen de brevet de techniciens . Ces exa-
mens, d 'un niveau élevé, doivent à partir de 1969 prendre la
dénomination de baccalauréat technique . Actuellement les candidats
reçus aux examens de brevet de techniciens ont un àge moyen de
dix-neuf ans, c' est-à-dire, supérieur à celui des candidats aux bacca-
lauréats traditionnels. Afin que les jeunes gens se présentant au
brevet de techniciens disposent de chances égales à ceux des candi-
dats aux baccalauréats traditionnels, il serait souhaitable qu ' une
possibilité de réussite supplémentaire leur soit offerte par la création
d'une session de « rattrapage s au mois de septembre.

7898 . — 19 mars 1968 . — M. Abelin appelle l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation défavorisée dans
laquelle se trouvent les chefs d 'établissement de l 'enseignement
du second degré . Ceux-ci ont vu, depuis quelques années, leurs
obligations et leurs charges s 'accroître sans cesse, par suite des
conséquences de la réforme de l'enseignement, de l'augmentation
considérable des effectifs scolaires et de l 'ampleur des tâches
administratives qui leur sont confiées . Cependant, alors que d ' autres
catégories de personnels de la fonction publique, et particulièrement,
de la fonction enseignante, ont bénéficié d 'avantages substantiels,
aucune des requêtes présentées par les chef, d 'établissement n' ont
reçu satisfaction . Bien plus, à l'heure actuelle, ils constatent que
les projets à l 'étude risquent de leur faire perdre toute garantie
de stabilité dans leur fonction celle-ci étant assimilée à un emploi
révocable à tout moment. Il lui demande s 'il peut lui préciser ses
intentions à l'égard de ces personnels, en indiquant, notamment,
ce qu'il prévoit en matière de statut et comment il envisage de
procéder à une revalorisation indispensable des fonctions de prin-
cipal et de censeur.

7912. — 20 mars 1968. — M. Hodler expose à M. le ministre de
l 'éducation nationale que des mesures discriminatoires frappent
toujours les directrices et directeurs des collèges d'enseignement
technique . Dans les réponses écrites faites à divers parlementaires
qui s'étaient émus de la situation des directeurs de C . E .T.,
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le ministre de l 'éducation nationale a indiqué que «les révisions
indiciaires en faveur d ' une catégorie particulière de fonctionnaires
étant pour l 'instant exclues du fait d'une décision d 'ordre général
prise par le Gouvernement, des aménagements plus immédiats ont
été recherchés clans le domaine des débouchés de carrière» . Il
constate que la comparaison entre les éditions du 31 octobre 1961
et du 1'' juin 1966 de la brochure 1042 selon le Journal officiel,
fait apparaitre qu 'un certain nombre de révisions ont été apportées
à de nombreuses catégories de fonctionnaires. Il lui demande,
pour quelles raisons les directeurs de C.E.T. dont la situation
actuelle est particulièrement défavorisée, n ' ont pas pu bénéficier
de mesures de revalorisation analogues, qui auraient permis de
leur accorder un indice terminal de 530 points nets en fin de
carrière . Il lui demande. en outre . si les dispositions concernant
les directeurs de C . E. T. et figurant au décret n" 67-1259 du 12 décem-
bre 1967 conditions de nomination, et d ' avancement dans les emplois
de principal et de sous-directeurs de, collèges d 'enseignement secon-
daire constituent l ' intégralité des mesures envisagées dans le
domaine des débouchés de carrière ou si d 'autres mesures doivent
être prises prochainement.

7917. — 20 mars 1968 . -- M. Waldeck Rochet attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation que vont
connaître ii la rentrée prochaine les jeunes garçons et filles de
quatorze et quinze ans d 'Aubervilliers, concernés par la prolongation
de la scolarité . Voici deux années qu ' il intervient sur celle impor-
tante question, mais notamment l ' an passé le ministère n'a pas cru
retenir la statistique fournie . Pourtant, à la rentrée de 1967,
161 élèves ont redoublé une fin d ' études et 91 se trouvaient à
la rue . Mais cette année, les besoins sont encore plus nombreux;
il manque d'ores et déjà 357 places pour accueillir les 878 élèves
qu 'un pointage rigour eux a dénombrés . En effet, en juin, 551 élèves
de quatorze et quinze ans quitteront les classes de fin d 'études,
210 de quinze ans so rtiront des citasses de fin d'études orientées,
et si le chiffre de l 'an passé est stable, 117 élèves de quatorze ans
quitteront les classes de quatrième de lycée et des collèges d ' ensei-
gnement général sans entrer en troisième. L'offre locale est de
521 places : fin d 'études orientées (210 places), premières années
de collège d'enseignement industriel et commercial (255 places),
sections pratiques du lycée technique (56 places) . Le 20 jan-
vier dernier, le ministère de l ' éducation nationale écrivait, dans
sa réponse à sa question écrite du 26 mai 1967 : «Les voies ouvertes
pour l 'accueil des jeunes âgés de quatorze ans sont nombreuses :
C.E .T. en trois ans, classes de quatrième pratique, sections d'édu-
cation professionnelle. La gamme des possibilités nouvelles est donc
largement étendue » . A ce jour, il faut bien constater qu ' il n 'y a
pas augmentation de ta capacité d ' accueil des sections pratiques du
lycée, qui ne sont d 'ailleurs pas toujours constituées en C .E .T.
Annexé, qu ' il n'y a pas de quatrièmes pratiques prévues, qu'il n 'y a
aucune section d ' éducation professionnelle en perspective . Quant aux
dérogations pour l 'apprentissage, il suffit de savoir que le bureau
de main-d'œuvre des jeunes d ' Aubervilliers a enregistré en janvier
1968, 182 demandes d 'emploi soit 48 de plus qu 'en janvier 1967
alors que les offres d 'emploi étaient en janvier 1968 de 33, soit
44 de moins qu 'en janvier 1967, 24 jeunes ont pu être placés parce
qu 'ils avaient un C .A .P . La situation est donc très sérieuse, et
requiert des mesures d 'urgence . Le ministère de l 'éducation natio-
nale a noté à plusieurs reprises l 'effort de la commune d 'Auber-
villiers pour s 'équiper valablement sur le plan de l ' enseignement
technique . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre . notamment dans le cadre de cet effort municipal,
pour résoudre à la rentrée prochaine, le problème de l 'accueil de
tous les élèves de quatorze et quinze ans.

7925 . — 20 mars 1968. — M . Bilbeau demande à M . le ministre
de t ' éducation nationale pour quelles raisons les directeurs des
collèges d 'enseignement technique ne sont pas logés, alors que
les autres chefs d ' établissement du second cycle le sont tous,
et quelles mesures il compte prendre afin d ' éviter cette discrimi-
nation inadmissible.

7926. — 20 mars 1968. — M. Coste demande à M. le ministre de
l 'éducation nationale si des dispositions ont déjà été prises pour
que le crédit de 4 millions de francs prévu au budget de 1968 soit
équitablement réparti entre tous les chefs d ' établissement . Il lui
demande s'il peut lui faire connaître si les directeurs de collège
d 'enseignement technique futurs directeurs de collège du second
cycle sont intéressés par ces dispositions et dans quelle mesure.

7927. — 20 mars 1968. — M. Dupuy expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que les indemnités pour charges administra-
tives servies aux chefs d'établissements du second degré sont
calculées différemment suivant les catégories, 11 lui demande pour
quelles raisons les directeurs de C . E. T. dont la responsabilité
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7957 . — 21 mars 1968 . — M. Boudet expose à M . le ministre de
l'éducation nationale r,ue les élèves des classes de techniciens supé-
rieurs éprouvent de graves inquiétudes au sujet de leurs diplômes.
Ils souhaitent l 'tntegrat n on progressive des classes de techniciens
dans les Instituts Unit ersitaires de Technologie, mais ils craignent
que, de ce fait, le brevet de technicien supérieur ne subisse une
dévalorisation rapide . II lui demande si, avant la disparition de ce
diplôme et son remplacement par un diplôme universitaire de tech-
nologie, il ne serait pas possible d ' officialiser l ' equivalence de ces
deux diplômes.

7977 . — 21 mars 1968 . — M. Boucheny expose à M . le ministre
de l 'éducation nationale que le nouveau statut particulier du per-
sonnel de service des établissements d'enseignement, administrés par
l ' Etat et relevant de son ministère, prévoit un concours pour
accéder à un emploi d 'ouvrier professionnel l n% 2' ou 3' catégorie
(décret n" 65-923 du 2 novembre 1965 - titre Ili . Il lui demande les
raisons pour lesquelles les postulants titulaires d'un C . A. P. ne
sont pas exemptés de ce concours, en particulier pour les 2' et
3' catégories, d'autant plus que celui-ci est d 'un niveau inférieur
au C . A . P.

7983 . — 21 mars 1968. — M. Doize informe M . le ministre de
l'éducation nationale de la situation difficile à laquelle est soumis
un grand nombre d 'enfants de plus de 14 ans qui ont terminé
leurs études primaires (sanctionnées ou non par le certificat
d' études) . Certains peuvent être admis dans les lycées ou C . E . S .,
d 'autres dans les C E T., d' autres ne peuvent être admis dans
aucun établissement . ceux-ci étant surchargés . Cette situation a
provoqué une démarche de l ' Association des parents d'élèves du
groupe scolaire de Menpenti (Marseille X. arrondissement) auprès
de M . l 'inspecteur d ' académie . Les parents d ' élèves proposent comme
mesure transitoire l'ouverture d' une classe de transition à l' école
des filles et d ' une classe de transition à l'école de garçons de ce
groupe scolaire. des locaux étant disponibles. Il suffirait de procéder
à la nomination du personnel spécialisé nécessaire . M. Doize, soli-
daire de ces propositions, lut demande : 1° s'il entend soutenir la
démarche de l ' Association des parents d 'élèves du groupe scolaire
de Menpenti ; 2" s'il compte intervenir auprès de l ' inspection de
l 'académie intéressée pour que les mesures nécessaires soient
prises.

7904, — 20 mars 1968 . — M. Delpech attire l 'attention de M . le
ministre de l 'équipement et du logement sur la situation des
ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées. Les organi-
sations syndicales qui regroupent ces personnels ont précisé leurs
revendications et souhaitent qu'un échange de vues s'instaure, dans
le but d'obtenir une amélioration de leur rémunération et de leurs
conditions de travail . Il lui demande s ' il envisage d'ouvrir un
véritable dialogue et dans quel délai.

7984. — 21 mars 1968 . — M. Rigout expose à M . le ministre
de l'agriculture la situation extrêmement difficile des habi-
tants du village de l ' Echamel de la commune de Laval-sur-
Luzège (Corrèze) en raison du manque d ' eau potable et pour
les besoins de leur ferme. Pendant six mois de l'année, ils sent
contraints de s'alimenter à des sources extrêmement éloignées
de leurs habitations et dans des conditions très pénibles. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire réaliser
dans les meilleurs délais le projet d 'adduction d ' eau déposé pour
la commune de Laval-sur-Luzège et, en priorité, pour le village
de I' Echamel.

7865 . — 18 mars 1968 . — M. Jean Moulin expose à M . le ministre
d'Etat chargé de la fonction publique que, dans les services
extérieurs du ministère de l 'agriculture, ainsi que dans les établis-
sements publics sous tutelle (Office national des forêts et Office
national interprofessionnel des céréales), les agents de bureau
assument dans leur quasi-totalité des tâches de commis . Or la diffé-
rence de traitement entre ces deux grades est très importante.
C'est ainsi qu'au huitième échelon, un agent de bureau perçoit
une rémunération mensuelle nette de 759,90 francs, alors que
celle d'un commis au même échelon s'élève à 985,62 francs . Cette
situation défavorable est particulièrement grave au ministère de
l'agriculture si on la compare à celle d'autres départements minis-
tériels et, notamment, au ministère des finances, où le cadre D
n'est considéré que comme un cadre de transition. Dans ces
conditions, compte tenu des connaissances et de la technicité
requises actuellement par ces agents d'exécution, ainsi que des

et les obligations ne sont pas moins importantes que celles des
autres chefs d 'établissement ne perçoivent qu 'une indemnité non
soumise à retenue pour pension civile et variant de 900 à 1 .340 francs
par an, alors que pour les autres personnels de direction, cette
indemnité varie de 2 .200 à 3.800 francs par an pour certains ou
se traduit pour d 'autres par une bonification indiciaire soumise
à retenue pour pension civile, de 20, 30 ou 40 points indiciaires
nets.

7930. — 20 mars 1968. — M. Verkindère demande à M . le ministre
de l'éducation nationale s'il ne conviendrait pas de prévoir au
conseil d'administration d'un établissement scolaire une représen-
tation du personnel de secrétariat, soit par un membre du personnel
désigné, soit par un représentant élu.

7931 . — 20 mars 1968 . — M . Verkindère demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale si les dispositions de la circulaire du
29 janvier 1968 concernant le congé accordé aux professeurs candi .
date à un concours de recrutement (octroi des deux jours ouvrables
précédant la date de la première épreuve du concours) ne devraient
pas s ' appliquer aussi au congé accordé par la circulaire du 12 mai
1967 aux membres du personnel de l'administration universitaire
et de l 'intendance et aux membres du personnel de service candi-
dats à un concours administratif ou professionnel.

7932. — 20 mars 1968. — M. Verkindère expose à M. le ministre
de l'éducation nationale qu ' un ancien élève de l '1. P . E . S . ayant
accompli, comme licencié d ' enseignement, plusieurs années d 'ensei-
gnement dans un lycée agricole sur nomination du ministère de
l 'agrieulture, après accord du ministère de l 'éducation nationale,
s 'est vu refuser la prise en compte de ces services d 'enseignement
dans son ancienneté de catégor ie lorsque, après succès au C . A.
P. E. S., il fut titularisé professeur certifié . Il lui demande, au cas
où les textes actuels ne pemettraient pas cette prise en compte,
s 'il ne conviendrait pas de les modifier afin de faciliter l 'échange
de personnel d'enseignement général entre lycées agricoles et lycées
d 'éducation nationale.

7933 . — 20 mars 1968 . — M . Verkindère demande à M . le ministre
de l'éducation nationale si les années d'enseignement accomplies
à la coopération, une fois passé le temps légal du service militaire,
peuvent entrer en compte dans le temps d'enseignement requis
par l 'article 2 du décret du 22 février 1968 pour l 'inscription sur
la liste d'aptitude aux fonctions de professeur certifié.

7934. — 20 mars 1968 . — M. Verkindère expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que, d ' après la loi du 8 mai 1951, les
candidats aux fonctions d 'instituteur remplaçant sont choisis par
l 'inspecteur d ' académie s 'ils répondent à certaines conditions, notam-
ment d'avoir satisfait à une enquête portant, dans les conditions
du droit administratif applicable à l ' enseignement public, sur leurs
antécédents et sur leur moralité, les candidats dont la demande
a été rejetée devant avoir communication des motifs de ce refus.
Or, dans certains départements, ;e candidat remet son dossier à
l 'inspecteur primaire de sa circonscription . qui fait enquête, et, en
cas d 'opinion défavorable, ne transmet pas le dossier à l 'inspection
académique et ne prévient pas l ' intéressé. II lui demande donc
s' il ne faudrait pas, pour respecter la loi du 8 mai 1951, prévoir
la procédure suivante : 1 " tout candidat à un poste d'instituteur
remplaçant dépose son dossier à l ' inspection académique où il est
enregistré ; 2 " si l'inspecteur d ' académie charge un inspecteur
primaire de faire enquéte sur les antécédents et la moralité du
candidat, l 'opinion motivée par l' inspecteur primaire est un élément
du dossier ; 3' l ' inspecteur d 'académie prend la décision et, s ' il
écarte un candidat, lui communique les motifs du refus de sa
candidature.

7953 . — 21 mars 1968 . — M. Jacques Barrot expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que, d'après une réponse ministérielle du
18 février 1968 pour l'application des dispositions de l'article 2
du décret n° 86.217 du 10 mars 1964, le certificat d ' exercice délivré
conformément aux dispositions du décret n° 60 .386 du 22 avril 1960,
article 2, doit être assimilé à un titre de capacité . D'autre part, le
certificat d'exercice est valable pour l'enseignement dans les classes.
de C . E . G. ou de cours complémentaires, ainsi que dans des classes
de transition ou terminales. 11 lui demande si, dans ces conditions,
il ne lui semble pas normal que les classes dans lesquelles ensei-
gnent des maltres pourvus du certificat d'exercice soient habilitées
à recevoir de plein droit les boursiers nationaux.
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tâches effectuées par eux . il lui demande s' il entend accepter les
propositions émanant du ministère de l 'agriculture, tendant à trans-
former en emplois de catégorie C les 3 4 des emplois d 'agents
de bureau.

7866. — 18 mar.; 1968. — M. Moulin rappelle à M. le ministre
d'Etat chargé de la fonction publique qu ' il avait fait connaître,
à plusieurs reprises, aux représentants des fédérations de fonction-
naires sa volonté de réunir tous les trois mois le Conseil supérieur
de la fonction publique . Il lui demande : 1" les raisons qui l 'ont
conduit à reviser cette position, puisque le Conseil supérieur
de la fonction publique ne s'est pus réuni depuis le mois de
juin 1967 ; 2" s'il a l 'intention de revenir à un fonctionnement
normal de cet organisme conformément au décret qui prévoit la
réunion trimestrielle du conseil supérieur de la fonction publique.

7867. — 18 mars 1968 . — M. Moulin expose à M. le ministre
d'Etat chargé de la fonction publique la situation des adjoints
administratifs et commis du ministère de l'agriculture, classés
en échelle ES 3, indices 175 net • 245 net, alors que leurs
homologues agents d'exploitation des P .T .T. et agents de consta-
tation, d'assiette et de recouvrement des finances, sont classés
en échelle ES 4, indices 190 à 265 net, soit une différence de
15 points nets en début de carrière et de 20 points nets en fin
de carrière. Ce décalage, qui n ' était que de 10 points en début
et fin de carrière lors du classement de 1948 . ne peut être justifié
par des changements d 'attribution . Il lui signale, par ailleurs,
que, si un adjoint administratif ou un commis du ministère de
l 'agriculture n ' atteint le dernier échelon de l'échelle ES 3 (indice
net 245 i qu'en 24 ans, un agent des P .T.T . ou des finances atteint
cet indice dans l ' échelle ES 4 (en 7 ans. Les adjoints administratifs
et commis subissent donc un préjudice extrêmement grave qui
ne peut s ' expliquer ni par le niveau du recrutement qui est
identique, ni par les tâches accomplies . Il lui demande si le
Gouvernement entend remédier dans les plus brefs délais à cette
situation anormale, qui se traduit par une différence de traitement
en fin de carrière de 101,38 francs, en classant les adjoints
administratifs et commis du ministère de l 'agriculture en échelle
ES 4, avec débouché dans l'échelle ME 1.

7928 . — 20 mars 1968 . — M . Essier rappelle à M . te ministre d' Etat
chargé de la fonction publique qu ' il avait fait connaitre à plusieurs
reprises aux représentants des fédérations de fonctionnaires sa
volonté de réunir tous les trois mois le conseil supérieur de la
fonction publique . II lui demande quelles sont les raisons qui l ' ont
conduit à reviser cette position, puisque le conseil supérieur de
la fonction publique ne s'est pas réuni depuis le mois de juin 1967,
et s'il a l'intention de revenir à un fonctionnement normal de cet
organisme, conformément au décret qui prévoit la réunion trimes-
trielle du conseil supérieur de la fonction publique.

7935. — 20 mars 1968 . — M . Verklndère expose à M . le ministre
chargé de la fonction publique que, lorsqu ' un fonctionnaire de
catégorie C ou D est promouvable à l ' échelon supérieur, certaines
administrations ne prononcent la promotion qu 'avec effet du
premier jour du mois qui suit la date â laquelle l 'ancienneté
nécessaire a été acquise ; si cette procédure simplifie la tâche
des services comptables, elle lèse le personnel qui perd le bénéfice
de l 'augmentation de traitement pour une partie du mois précédent.
Il lui demande sur quel texte est fondée cette pratique et, dans le
cas où elle n ' est prévue par aucun texte, s'il ne faudrait pas préciser
que toute promotion doit prendre effet financier du jour où l 'ancien-
neté d 'échelon requise est atteinte.

7936. — 20 mars 1968 . — M . Verklndère expose à M. le ministre
chargé de la fonction publique que, si la loi du 26 décembre 1964
fixe le taux de la retenue de traitement subie par le fonctionnaire
pour la constitution de sa pension, elle ne définit pas le taux de
la participation de l ' Etat. II lui demande quel est ce taux et quel
est le texte qui le définit.

7954. — 21 mars 1968 . — M. Valentin appelle l'attention de M . le
ministre d' Etat chargé de la fonction publique sur le désappointe-
ment bien compréhensible éprouvé par les candidats à certains
emplois publics qui, après avoir subi avec succès les épreuves d 'un
examen ou d 'un concours organisé par l ' administration pour l 'accès
à ces emplois, sont éliminés pour des raisons relatives à leur état
physique. Il lui demande si, pour éviter aux intéressés de se trouver
dans ces situations regrettables, il ne serait pas possible de sou-

mettre les candidats à un examen médical avant qu ' ils subissent
les épreuves des examens ou concours ouverts pour le recrutement
des diverses catégories de personnels de la fonction publique.

7885. — 19 mars 1968 . — M . 011ivro demande à M. le ministre de
l'information s ' il ne pourrait être envisagé que clans les émissions
télévisées régionales une part plus importante soit faite aux
émissions de caractère culturel concernant tes différentes langues
régionales.

7961, — 21 mars 1968 . — M. Neuwirth demande à M. le ministre
de l'information s'il n 'estime pas utile que la plus grande publicité
soit donnée par voie de radio et de télévision, et tous autres moyens
officiels, pour mettre en garde, en particulier les personnes figées,
lesquelles au fil des années ont pu économiser quelques ressources,
du changement de billets qui va avoir lieu prochainement.

7803 . — 15 mars 1968 . — M . Longequeue demande à M. le ministre
des affaires sociales si, à l'occasion du fonctionnement d ' une commis-
sion à caractère administratif et ayant une compétence départemen-
tale, le président de celte assemblée peut exciper de sa voix prépon-
dérante dans un vote à bulletin secret, ou si, au contraire, il
convient de procéder par analogie à ce que prescrit l'article 17
(alinéa 1") du décret du 11 décembre 1958 relatif au fonctionnement
des hôpitaux publics . (Cf. question écrite 6222, réponse au Journal
officiel du 9 mars 1968 .)

7804 . — 15 mars 1968 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l'intérieur qu'il serait nécessaire de permettre aux préfets
de prendre un arrêté instituant une distance en deçà cle laquelle
aucun débit de boissons ne pourra être implanté par rapport
à un débit déjà existant . Il s 'agit là d'un problème d 'autant
plus préoccupant que les quartiers anciens, en particulier les 5•
et 6' arrondissements de Paris voient se multiplier le nombre
de leurs cafés . Par là même les exploitants sont soumis à une
concurrence trop brutale et sont tentés de laisser leurs établis-
sements devenir des lieux de rendez-vous de bandes d 'adolescents.
Autre conséquence fâcheuse, la multiplication des lieux de consom-
mation ne petit guère aider la lutte contre l'alcoolisme. Or, le
préfet de police ne peut agir. En effet, les transferts de débits
de boissons sont étroitement réglementés par les articles du code
des débits de boissons et l ' administration ne possède aucun moyen
de s 'opposer à ces opérations, toute licence pouvant être librement
transférée d'un lieu à l 'autre à l 'intérieur du territoire de la
commune, suivant les règles de la libre entreprise et le jeu
de la concurrence, sous réserv e du respect des dispositions du
code pénal relatives aux zones protégées . Ce problème avait fait
l 'objet de deux propositions de loi : l ' une déposée le 21 décembre
1965 par MM . Kaspereit, Pierre Bas, Krieg, Mme Launay, MM . de la
halène, Ruais et de Préaumont ; l 'autre le 29 juin 1966 à l'ini-
tiative de MM . Kaspereit, Pierre Bas, de Grailly, Mme de Haute-
clocque, MM . Krieg, de la MIalène et Bernard Rocher. Mais le conseil
constitutionnel dans sa décision du 19 mars 1967 a fait apparaître
que les dispositions des articles L . 36 (transfert de débits de
boissons à l ' intérieur de communes qui en sont dépourvues), L. 37
(transfert de débits de boissons au profit d 'agglomérations nou-
velles) L. 39 (transfert de débits de boissons pour satisfaire des
besoins touristiques) et L. 49 (octroi au préfet du droit de
délimit c l 'importance des zones protégées) du code des débits
de boissons ont un caractère réglementaire et peuvent donc être
modifiées par décrets pris après avis du Conseil d ' Etat . Le
conseil de Paris, au mois de décembre dernier, a exprimé des
voeux allant clans le même sens que les propositions de loi citées
ci-dessus, Il lui demande quelles mesures il compte prendre en
ce domaine.

7869 . — 18 mars 1968. — M . Lafay rappelle à M. le ministre
de l' intérieur que le service national de la protection civile compte
actuellement environ 500 .000 sauveteurs-secouristes et 45.000 cadres
réservistes chargés de missions d ' évacuation, d 'accueil et d 'héber-
gement, Outre le fait qu'ils sent bénévoles, ces personnels ne
bénéficient, au regard de la législation du travail, d ' aucune garantie
lorsqu'ils collaborent aux activités du service précité. Dans le
silence des textes, les employeurs de ceux d ' entre eux qui sont
salariés peuvent en effet, considérer que les absences motivées
par les nécessités du service national de la protection civile consti -
tuent des manquements aux obligations contractuelles et entraînent
«ipso facto» une rupture du contrat de travail . Pour prévenir
toutes difficultés de l' espèce, les lois du 2 août 1949 et du
27 mars 1956 ont complété l'article 25 du livre 1" du code du
travail, de façon telle que si un salarié se trouve astreint aux
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obligations imposées par le service préparatoire, appelé sous les
drapeaux en exécution d ' un engagement pour la durée de la
guerre, ou rappelé sous les drapeaux à un titre quelconque, le
contrat de travail ne peut être rompu de ce fait . Ces dispositions
s 'appliquent aux périodes accomplies en exécution d 'un engagement
spécial d 'entrainement volontaire dans les réserves et aux per-
sonnes souscrivant un engagement, un rengagement ou un contrat
pour participer à des opérations militaires de maintien de l ' ordre ou
de police hors de la métropole . Il souhaiterait savoir si le Gou-
vernement envisage prochainement de saisir le Parlement d ' un
projet de loi portant extension des dispositions en cause, aux
services ne volontariat accomplis au titre du service national
de la protection civile.

7870 . — 18 mars 1968. — M. Philibert attire l ' attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur le cas des secrétaires de mairie non
diplômés, recrutés sans concours, dont le traitement subit de ce
fait une retenue de 10 p. 100 en application de l'arrêté du 19 novem-
bre 1948. Ces agents ont, en général, assumé leurs fonctions à la
satisfaction de tous et souvent dans des communes dont la population
n 'a cessé de grandir. II lui demande s ' il n 'estime pas que ces
agents qui ont fait la preuve de leur qualification clans l 'exercice
de leur profession pourraient maintenant percevoir l'intégralité
de la rémunération correspondant aux fonctions remplies.

7871 . — 18 mars 1968 . — M . Houèl expose à M. le ministre
de la justice la situation qui est faite aux personnels de surveillance
des maisons d'arrêt. En effet, le nombre des effectifs devient
chaque jour insuffisant et les agents travaillent, de ce fait,
dans des conditions qui mettent en jeu leur sécurité et celle de
la population . Le repos hebdomadaire est devenu mensuel . Le
pourcentage des malades de longue durée (tuberculose, cardio-
vasculaires, maladies nerveuses) est en constante augmentation . En
conséquence, il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre pour favoriser le recrutement (lu personnel et pour
lui garantir le droit du repos hebdomadaire et le paiement des
heures supplémentaires qui lui sont conférés par la loi.

7903 . — 20 mars 1968 . — M . Jacques Maroselli demande à M. le
ministre de l ' intérieur : 1" si la délibération d 'un conseil municipal
allouant à un cantonnier communal, en sus d ' un traitement indiciaire,
des indemnités supplémentaires forfaitaires, non prévues par arrêté
ministériel, peut recevoir l'approbation de l 'autorité de tutelle;
2° si, dans le cas d'approbation, le receveur municipal peut refuser
le paiement ; 3 " si, ce refus de paiement, en application de
l 'article 1003 de l ' instruction générale du ministère des finances
en date du 20 juin 1859 ou si, au contraire, ce refus de paiement est
régi par l'article 1000 de la même instruction.

7988 . — 21 mars 1968 . — M. Nilès expose à M. le ministre de
l'intérieur qu 'un agent, titulaire à la commune de Drancy, victime
d'un accident du travail en 1953 . s ' est vu refuser le bénéfice de
l 'allocation temporaire d ' invalidité par le décret n° 63-1346 du
24 décembre 1963, parce qu ' il a été muté le 30 janvier 1968 au
service de la caisse des écoles de Drancy, et ceci bien que cet éta-
blissement fasse bénéficier son personnel des dispositions du décret
précité . Il lui demande s ' il est envisagé de modifier le décret du
24 décembre 1963 afin que les agents des communes et de leurs
établissements publics, victimes d ' accidents du travail puissent
bénéficier de l 'allocation temporaire d ' invalidité, même s ' ils ont
changé de collectivité.

7989. — 21 mars 1968 . — M . Villon signale à M. le ministre de
l ' intérieur que l 'abattement de 10 p . 100 sur le traitement des
secrétaires de mairie lorsqu ' ils sont recrutés hors concours dans
les communes de moins de 2 .500 habitants, constitue une pénali-
sation pour cette catégorie d ' employés communaux, notamment dans
des communes dont la population dépasse le chiffre de 700 à
800 habitants . En effet, dans ces communes, le travail d 'un secré-
taire de mairie exige une présence à temps complet et réclame
beaucoup de soin et une connaissance très exacte de toutes les
dispositions légales sur les problèmes les plus variés . Il lui demande
les dispositions qu ' il compte prendre pour que soit supprimé l 'abat-
tement de 10 p . 100 sur les échelles de certains agents, conformément
à l ' avis émis par la commission nationale paritaire du personnel
communal.

7827. — 15 mars 1968. — M . Cazenave expose à M. le ministre de
la justice le fait que dans le cadre de la réforme des régimes
matrimoniaux certains conservateurs des hypothéquer exigeraient
le concours de la femme pour obtenir mainlevée d 'une hypothèque

inscrite par le mari en garantie d'une créance commune, contraire-
ment tant aux règles relatives à l'administration des biens communs
qu'à celles édictées par l ' article 222 du code civil. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour imposer à tous le respect
de la loi.

7981 . — 21 mars 1968 . — M. Marin attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat chargé de la recherche scientifique et des ques-
tions atomiques et spatiales sur les graves problèmes de l 'emploi
qui se posent dans le secteur de :Marcoule, Pierrelatte et Bollène,
avec la fin des travaux de construction du complexe atomique dans
cette région . Les entreprises quittent la région, quelque 700 loge-
ments gérés par le C . E . A . sont vides actuellement . En conséquence,
il lui demande : quelles sont les perspectives pour la main-dceuvre ;
2" s ' il y aura stabilité ou si on envisage de nouveaux licenciements;

si l 'usine très basse de Pierrelatte à usage civil, sera construite
et dans quel délai ; 4" quelles mesures il compte prendre pour que
soient utilisés les logements vides gérés par le C . E. A . et quels en
seront les prix.

7809. — 15 mars 1968 . — M. René Pleven appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur le naufrage au début de mars 1968
du pétrolier Ocean Enyle, qui a entraîné une nouvelle marée noire,
cette fois sur les côtes de Puerto Rico, et a conduit le président des
Etats-Unis à demander au congrès le vote d ' une loi très stricte sur
la protection des côtes et des eaux contre la pollution, et l 'indemni-
sation par les propriétaires de navires des dommages imputables
aux déjections de pétrole . Il lui demande à quels résultats ont
abouti les négociations engagées à la suite du naufrage du Torrey
Canyon pour organiser ou renforcer la protection internationale
centre la pollution, dont la menace grandit avec le tonnage des
pétroliers, d ' autant que les premiers essais à la mer relèvent que
les dimensions géantes des pétroliers récemment mis à flots
s 'accompagnent d' une certaine fragilité.

7810. — 15 mars 1958 . — M. René Pleven demande à M. le ministre
des transports pour quels motifs, bien qu ' aucun texte n ' ait modifié
l 'organisation des quartiers de l'administration des affaires mari-
times, aucun administrateur n ' a été nommé à la tête du quartier
de Dinan depuis le départ en retraite du précédent titulaire qui
date de plus d'une année et alors que le nombre et l ' importance
des affaires maritimes de ce quartier sont en constante augmen-
tation.

7813. — 15 mars 1968 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
des transports qu ' à la suite d 'une délibération déposée par les
conseillers municipaux des 5' et 6' arrondissements de Paris, le
conseil municipal de Paris a demandé la réouverture de la station de
métro « Rennes r . Le syndicat des transports de la région pari-
sienne a donné son accord et a indiqué que cette réouverture
aurait lieu en 1967 . La R .A .T.P. a, ensuite, fait savoir que cette
réouverture aurait lieu dans la première partie de l 'année 1968.
Il lui demande à quelle date la station « Rennes » -era à nouveau
effectivement ouverte au public.

7829 . — 15 mars 1968 . — M . Cazenave attire l ' attention de M. le
ministre des transports sur le coût différent des transports en
matière ostréicole entre le bassin d 'Arcachon classée en 5' zone et
le bassin de Marennes classé en 4' zone . Il lui demande quelles
mesures il serait susceptible de prendre pour mettre à égalité ces
deux centres ostréicoles très importants.

7839. — 15 mars 1968. — M. Commenay expose à M . le ministre
des transports que selon un journal parisien du soir daté du
12 mars 1968, serait envisagée, pour 1968, la suppression de
1 .500 kilomètres de lignes S .N .C.F. sur les 5 .000 kilomètres dont
la S.N.C .F . avait dressé la listé . Par question écrite n° 20815,
parue au Journal officiel du 4 août 1966, l ' attention de M . le ministre
de l'équipement avait été, à l 'époque, attirée sur l'inopportunité
de la suppression de la liaison ferroviaire Mont-de-Marsan—Dax,
par Saint-Sever, Mugron et Montfort-en-Chalosse. Le 16 novem-
bre 1966, M . le ministre de l 'équipement répondait au Journal
officiel que le transfert sur route du service de voyageurs de ces
lignes, notamment celle de Dax à Mont-de-Marsan, n'interviendrait
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pas sar.^ qu'il soit procédé à des consultations locales, les décisions
dans ce domaine devant être prises non seulement er . fonction de
raisons purement financières mais en tenant largement compte des
besoins économiques et sociaux des populations ainsi que des néces-
sités de l' aménagement du territoire . La réponse ministérielle, dans
l 'hypothèse du remplacement des trains par des autocars contes .
tait que la circulation sur le C . D . 32 entre Saint-Sever et Dax
fût particulièrement difficile et ajoutait que les difficultés rencon-
trées dans la traversée de Saint-Sever pourraient être supprimées
par l 'aménagement d' une déviation dont le principe aurait été
décidé par le conseil municipal de cette ville . En conséq .ence de ce
qui précède, il lui demande de lui faire connaitre si la ligne de
Dax à Mont-de-Marsan se trouve comprise parmi les 1 .500 kilomètres
de lignes devant être supprimées en 1968 . Dans ;'affirmative, il lui
demande subsidiairement s'il peut lui faire connaître : 1° pourquoi,
exception faite de la communication orale faite • ux parlementaires
des Landes, le 19 janvier dernier à Paris, par M. le ministre,
aucune information n 'a été donnée aux responsables locaux et
pourquoi notamment le dossier concernant la rentabilité de la
ligne n'a été communiqué, ni aux parlementaires, ni aux conseil-
lers généraux, ni aux maires 2" pourquoi il est fait état, dans une
réponse ministérielle, de l ' aménagement d ' une déviation à Saint-
Sever alors que l ' on sait que ni la ville de Saint-Sever, ni le
département des Landes, n ' ont aucune possibilité financière d 'ac-
complir cet ouvrage pourtant indispensable ; 3' comment il est
possible d 'affirmer que le trafic routier donnera un confort, une
régularité, une sécurité identiques à celles du transport ferroviaire
alors que l ' on sait que sur le C . D . 32 il y a eu, dans les die der-
nières années, 125 accidents ayant fait 155 blessés et 10 morts
du fait de l 'insuffisance dramatique d ' une desserte routière compor-
tant notamment 102 intersections, 137 virages dont 54 difficiles,
39 carrefours dangereux, 3 ponts étroits ainsi que les traversés
pitoyables des villes de Saint-Sever, Mugron, Montfort et Dax.

7873 . — 18 mars 1968 . — M . Poudevigne expose à M . le ministre
des transports qu' un nouveau projet d 'arrêté sur le chalutage côtier
serait en préparation . D ' après le schéma publié par les journaux
professionnels, les zones d 'application de cet arrêté seraients prévues
pour les côtes métropolitaines e sauf Méditerranée » . Il lui demande
pour quelles raisons les pécheurs de la Méditerranée seraient exclus
des dérogations en faveur des artisans qui pratiquent actuellement
le chalutage du poisson dans les 3 milles, dans les zones autres que
celles de l 'article 6, ainsi qu ' il est prévu dans l 'article 8 du projet
précité.

7874 . — 18 mars 1968 . — M . Poudevigne expose à M. le ministre
des transports l' inquiétude qu ' a provoquée chez les professionnels
de la pèche maritime côtière l ' arrêté portant réglementation de
l'usage des arts trainanis dans !a zone de la mer Méditerranée. A
l' époque, plusieurs parlementaires étaient intervenus pour solliciter
l 'abrogation de cet arrêté. Dans une réponse à une question écrite
du 10 décembre 1963. n° 6295 et publiée au Journal officiel du
9 avril 1964, il était répondu que le département de la marine
marchande prévoyait une série de dispositions transitoires qui
conciliaient la nécessité d' une protection plus efficace des fonds
de pèche avec « les impératifs sociaux et économiques propres à
la pêche artisanale » . En particulier, des dispositions transitoires
devaient permettre d 'accorder i' squ 'au 1° r janvier 1970 des déro-
gations pour les navires d 'une puissance inférieure à 100 CV. Il lui
signale que, malgré cette promesse, les pêcheurs se voient verbalisés
lorsqu 'ils chalutent aux limites des 3 milles . Il lui demande en
conséquence à quelle date les textes annoncés en 1964 ont été
publiés et, dans la négative, s ' il ne lui paraît pas opportun de
promulguer les mesures annoncées par son prédécesseur.

7882. — 19 mars 1968. — M . Léon Feix fait part à M. le ministre
des transports de l ' inquiétude de nombreux agents de la S . N . C. F.
de la région parisienne et plus particulièrement de la région
d ' Argenteuil devant la décision de faire effectuer les livraisons
arrivages détail de l 'ilôt Argenteuil-banlieue par la gare de Paris-
Batignolles. B est incompréhensible de laisser inutilisées, depuis
deux ans, des installations telles que les halles d 'Argenteuil-Triage,
d ' une superficie de 3 .300 mètres carrés alors qu ' Argenteuil, ville de
plus de 100 .000 habitants est située dans une région industrielle
et commerçante, en pleine expansion démographique et bien des-
servie, tant par fer que par route, cela dans le présent et plus
encore dans l'avenir. Il est aberrant de reporter dans Paris, déjà
engorgé par la circulation routière, un centre de livraisons portant
sur un trafic mensuel de 500 tonnes. Il lui demande : 1" les raisons
qui l'ont amené à autoriser le transfert de l'ilôt Argenteuil à Paris-
Batignolles et les conséquences immédiates que comporte ce trans.
tell pour les 10 agents dont les emplois ont été supprimés à
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Argenteuil ; 2' l'affectation qu' il envisage pour les halles existant
à Argenteuil et si les bruits suivant lesquels elles seraient mises
à la disposition d' une entreprise privée sont fondés ; 3" les projets
de desserte de l 'ensemble de la région parisienne : il lui demande
s ' il est question d ' organiser cette desserte à partir de Paris, suivant
l ' exemple actuel d ' Argenteuil, et que devient le projet récent tendant
à faire d ' Argenteuil un centre de desserte de la région Nord-Ouest
de Paris ; 4" les mesures qu 'il compte prendre pour faire informer
rapidement de ces questions les comités mixtes existants, tant sur
le plan de l ' arrondissement que sur le plan régional.

7929. — 20 mars 1968 . — M. Estier attire l ' attention ce M . te
ministre des armées sur les nouvelles mesures de licenciements
intervenues ou en passe d ' intervenir à Sud-Aviation, d'une part à
l ' usine de Roenefort, d ' autre part à celle de La Courneuve où les
effectifs ont diminué de près de 800 personnes depuis 1961. La
direction ayant exprimé sa volonté de transférer une partie du
personnel du bureau d 'études de cette dernière usine à Suresnes
et à Courbevoie, on peut craindre la fermeture prochaine de certains
services à La Courneuve, ce qui se traduirait par de nouveaux
licenciements dans le département de la Seine-Saint-Denis qui est
déjà l'un des plus touchés par la crise actuelle de l 'emploi . Il lui
demande donc s'il peut lui fournir toutes précisions utiles sur
l 'avenir de l ' usine Sud-Aviation de La Courneuve, et sur les charges
de travail qu 'il est envisagé de lui attribuer.

7944. — 21 mars 1968. — M. Barberot demande à M . le ministre
des transports si, à la suite de l 'accident de chemin de fer survenu
à Mesnay-Arbois, il ne lui semble pas indispensable de prendre un
certain nombre de mesures en vue d 'assurer la sécurité des utili-
sateurs du rail et d 'envisager notamment : 1" l'abandon de la
conduite des trains par un seul agent, la veille automatique à
contrôle de maintien d ' appui ne devant intervenir que comme sys-
tème supplémentaire de sécurité, dont l 'utilisation ne doit en
aucune manière aboutir à un asservissement de l 'homme ; 2° l'amé-
lioration des conditions de travail des agents de conduite et, en
particulier, l ' aménagement des horaires de travail dans un sens
plus humain.

6325 . — 12 janvier 1968 . — M. de Broglie demande à M. te minas
tre de l ' agriculture s ' il estime que les précautions nécessaires ont
été prises, eu égard à l 'installation d 'une raffinerie de produits
pétroliers à proximité, pour la sauvegarde des possibilités normales
d'exploitation agricole sur le plateau de Madrie, proche de Vernon,
Il lui rappelle en effet que cette zone est définie au V' Plan
comme devant avoir un caractère résidentiel et agricole.

6340. — 12 janvier 1968 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l 'agriculture que le bénéfice de l 'indemnité
viagère de départ, en vertu de l 'article 1 ' du décret du 29 juillet
1964, peut être accordée (sous réserve d 'autres cond `.tions) lorsque
l 'exploitation mise en faire valoir direct par le requérant est
donnée à bail, bail d ' une durée minimum de neuf ans. Toutefois,
lorsqu ' il s 'agit d'un père de famille propriétaire exploitant qui
veut céder à l ' un de ses enfants, le décret du 7 octobre 1963
exige une cession en pleine propriété . Il lui est imposé de faire
une cession en toute propriété, soit par donation-partage, soit
par vente. Il ne lui est pas possible de conserver l ' usufruit. Ce
père de famille est donc entièrement dépossédé, et finalement
moins bien placé que celui qui donnerait à bail à un étranger.
Désavantage d 'autant plus marqué, si une mésentente survient
entre le père et l'enfant, à la suite de cette donation-partage . Il
lui demande s 'il n'envisage pas de remédier à cette anomalie pou-
vant entraîner des conséquences fâcheuses,

6415 . — 17 janvier 1968 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de l'agriculture qu 'au point de vue adduction en
eau potable, dans les secteurs ruraux, en Loire-Atlantique, trois
importants projets sont actuellement en instance dans les dossiers
du génie rural ; projets devant, à l ' avenir, « couvrir » tout le
département. Pour le Nord-Ouest, le barrage d 'Anal, avec une
production possible en eau d ' appoint de 90 .000 m^,'jour . Au Nord-Est,
Ancenis, avec 30 .000 m"/jour. (En supplément, Nort-sur-Erdre,
15 .000 m"/jour.) Au Sud, Basse-Goulaine qui, de 20.000 m'/jour,
devrait être portée à 50.000 m' /jour, en vue de desservir, avec
la réserve de Machecoul (5.000 mètres cubes) le Sud de la Loire-
Atlantique . Il lui demande où en sont ces réalisations, quant à
leur financement, et dans quelle mesure ce financement est prévu
dans le cadre de l'élaboration du VI' Plan .
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6438 . — 18 janvier 1968 . — M. Balmigère expose à M. le ministre
de l'agriculture le cas des veuves d'assurés sociaux agricoles ou
exploitants qui ont acquis par versements un droit à une pension
vieillesse propre. En effet, une veuve de salarié agricole qui était
en même temps exploitant peut cumuler la retraite de conjoint
d'exploitant avec la pension de réversion de salarié agricole, alors
que la veuve qui a cotisé comme salariée et qui perçoit à ce
titre un droit propre se voit privée de la pension de réversion ;
il en est de même lorsque la veuve d'exploitant a succédé à son
mari en versant à ce titre les cotisations . Cette situation aboutit
à une anomalie et à une pénalisation du conjoint cotisant . Il lui
demande si, dans ces cas, il ne conviendrait pas de faire en sorte
que le droit propre ne soit pas inférieur à celui obtenu par la
pension de réversion et que le total des avantages vieillesse
accordés aux conjointes ayant cotisé soit au moins égal sinon
supérieur à celui obtenu par la pension de réversion.

se_

6458. — 18 janvier 1968 . — M. François Bénard rappelle à M. le
ministre de l'industrie que l'article 37 du décret n" 63 . 1196 du
3 décembre 1963 portant création d 'un ordre national du Mérite
a supprimé, à compter du 1" janvier 1964, un certain nombre
d ' ordres dont celui du Mérite artisanal . Or, de nombreux artisans,
certains ayant jusqu'à cinquante années de métier, ne pe'tvent
valablement être proposés pour l 'ordre national du Mérite et, de
ce fait, se trouvent injustement privés d 'une distinction reconnais-
sant la valeur de leurs mérites professionnels . Il lui demande,
en conséquence, s' il envisage le rétablissement de l'ordre du Mérite
artisanal.

6989. — 9 février 1d68. — M. Cousté demande à M . le Premier
ministre, comme suite à la réponse faite le 24 septembre 1966 à sa
question écrite n° 19909 : 1° quelles initiatives il a pu prendre depuis
lors en vue de faire aboutir dans des délais chaque jour plus pres-
sants, une société commerciale de type européen ; 2" quels sont les
travaux et les conclusions actuellement connus émanant du groupe
de travail chargé entre les six pays de la C . E . E . de préparer à
cet effet une convention portant loi uniforme ; 3" si un choix a été
fait entre les deux solutions possibles au problème de la création
d 'une forme européenne de société commerc,ale, présentées dans
le mémorandum du 22 avril 1966 par la commission de la C . E . E.
à savoir une loi communautaire ou bien, ce qui parait plus réaliste et
sans doute plus facile des législations nationales uniformes ; 4° la
question fondamentale étant maintenant celle du délai, l 'échéance du
1" juillet 1968 revêtant une importance particulière, il lui demande
si une solution définitive interviendra avant le 1" juillet prochain.

6991 . — 9 février 1968 . — M . Latay rappelle à M. le ministre des
affaires sociales qu 'il avait déposé sur le bureau du Sénat le
4 mai 1965 une proposition de loi tendant à compléter l 'article L. 49
(1' r alinéa) du code des débits de boissons par l'adjonction des
débits de boissons à consommer sur place à la liste des édifices
et établissements autour dequels les préfets sont habilités à insti-
tue:', par arrêtés, des périmètres de protection eXcluant de leurs
limites l'installation de tout nouveau débit de boissons . Des propo-
sitions de loi émanant de divers députés et ayant le même objet
furent également déposées sur le bureau de l 'Assemblée nationale.
Cette similitude d 'actions a démontré, à l 'évidence, que les textes
en vigueuer comportent une lacune qu 'il est urgent de pallier car
elle permet le développement d 'un phénomène qui va directement
à l 'encontre des objectifs visés par la loi n" 60.773 du 30 juillet 1960.
En effet la non-inscription des débits de boissons à consommer
sur place parmi les établissements st,sceptibles de faire l'objet
d'une protection a favorisé non seulement la multiplication mais
aussi la concentration des lieux de consommation dans les secteurs
qui demeurent hors de portée des périmètres de protection institués
en application de l ' article L. 49 (1" alinéa) du code précité . Du fait
des conditions optimales qu ' ils présentent sur le plan commercial,
ces secteurs se trouvent être tout naturellement ceux dans lesquels
l 'urbanisation est particulièrement dense . Devant l 'ampleur du pro-
cessus et la gravité des conséquences en résultant, il était permis
de penser que le Gouvernement, maître de l'ordre du jour du
Parlement aux termes de l ' article 48 de la constitution, ne demeu-
rerait pas insensible aux problèmes et accepterait que viennent
prochainement en discussion, les propositions de loi ci-dessus
mentionnées . Une telle éventualité n'est plus à envisager puisque
le Conseil constitutionnel, par une décision en date du 27 février
1967, publiée au Journa l officiel du 19 mars 1967, a reconnu un
caractère réglementaire aux dispositions de l'article L . 49 (1" alinéa)
du code des débits de boissons. Il s'ensuit que toute modification
dudit article relève désormais de la seule compétence du Gouver-
nement. Compte tenu de cette décision, il serait donc éminemment
opportun qu'un décret pris après avis du Conseb d'Etat intervint
rapidement pour compléter l 'article L 49 (1" alinéa) du code dans
e sens préconisé par les propositions de loi ausrappelées . Il lui

demande de lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre
à cet effet ou le cas échéant les raisons qui seraient susceptibles
de différer la réalisation de let aménagement, pourtant très souhai-
table, des dispositions en vigueur.

7115 . — 15 février 1968. — M . Ansquer demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s ' il peut dresser, par ministère, la
liste des véhicules de tourisme des différentes administrations actuel-
lement en service sur le ter ritoire national.

7040. — 12 février 1968. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre des affaires étrangères qu ' au cours d ' une réception à
l 'Hôtel de Ville de Paris un chef d'Etat étranger vient de se
permettre, contrairement à tous les usages, d 'insulter un peuple
ami de la ville de Paris . Au moment où certaines invitations vien-
nent d 'être lancées par le Gouvernement français à des chefs
d ' Etat ayant participé au conflit du Proche-Orient, il lui demande
s'il n ' estime pas nécessaire de les prévenir que l ' hospitalité de la
ville de Paris n ' est pas destinée à leur permettre de prononcer des
discours diffamatoires à l 'égard d ' autres peuples et qu ' ils s ' expo-
seraient à des manifestations désagréables au cas où ils contre-
viendraient aux règles de la plus éléme staire décence.

7111 . — 15 février 1968 . — M. Lamps, se référant à la réponse
à la question n" 1951 du 7 juin 1967 publiée au Journal officiel du
15 juillet 1967, attire l 'attention de M. le ministre des affaires
étrangères sur !a discordance qui existe entre les termes de cette
réponse, laissant penser que le bureau allié de circulation résulte-
rait des décisions prises en 1945, et ceux d ' une déclaration du
gouvernement militaire français à Berlin, en date du 17 novembre
1966, selon laquelle a le bureau allié de circulation n 'émane pas du
conseil de contrôle interallié mais de l ' office tripartite de circu-
lation . 11 parait donc souhaitable de connaitre les textes susceptibles
de constituer un engagement effectif de la France, afin d 'en appré-
cier la portée et les limites. 11 lui demande s' il peut lui indiquer
de façon précise quels sont les textes qui régissent le statut du
s Travel Board », leur date, le lieu de leur application, ou de lui
en fournir copie.

7116 . — 15 février 1968 . — M . Ansquer demande à M. le ministre de
l 'économie et des finances : 1" quel est le nombre des attachés com-
merciaux actuellement en poste dans les pays étrangers ; 2" devant
l' acuité des problèmes économiques et la nécessité de trouver des
débouchés aussi vastes que nombreux, si des moyens d ' information
très importants ne doivent pas être mis en place pour indiquer
aux chefs d'entreprises, pays par pays, les personnes à contacter,
les possibilités d 'exporter, ou les besoins qui peuvent s 'exprimer;
3° s'il envisage que des attachés commerciaux spécialement chargés
des questions agricoles soient installés dans les pays susceptibles
d ' être de gros consommateurs de produits d 'origine agricole.

7031 . — 10 février 1968 . — M . Bertrand Denis expose à M. le mi-
nistre des affaires sociales (emploi) qu ' il ressort d 'une étude que vient
d ' achever l'institut national de la statistique les constatations sui-
vantes :

POPULATION
en millier : d ' habitants.

Au 1" janvier 1965 . Au 1"' janvier 1967.

Calvados	
Manche	
Orne	
Loire-Atlantique	
Maine-et-Loire	
Mayenne	
Sarthe	
Vendée	
Côtes-du-Nord	
Finistère	
Ille-et-Vilaine	
Mor'5ihan	

soit un accroissement total de 0,67 p. 100 en deux ans contre
1,95 p. 100 pour l 'ensemble de la France. Il lui signale en parti-
culier que quelques département, non seulement ne se sont
pas accrus, mais ont perdu de la population . Le département
de la Mayenne est de tous ceux-là celui qui a perdu le plus
de population en valeur absolue et, a fortiori, en valeur rela-
tive . Ces résultats confirment la tendance qui s'est dessinée depuis

496,1
443,7
284
832,5
573,5
249,6
453,8
413,8
501,1
755,3
626,3
533,7

504,5
443,2
285,1
848,1
583,5
247,9
458,9
414,4
498,3
755,8
633 .4
533,6
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de nombreuses années ; malgré une natalité constamment excéden-
taire et les efforts faits par les élus locaux, la Mayenne perd de la
population . L ' une des causes principales de cette dépopulation est
le manque d 'emplois en Mayenne . Il ressort de l ' expérience que les
jeunes de la Mayenne ne recourent pas forcément aux services
officiels de la main-d 'oeuvre pour trouver des situations, mais partent
vers des centres urbains lorsqu 'à regret ils ne trouvent pas de situa-
tions correctes dans leur département. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour porter remède au problème de l ' emploi qui
se pose d ' une façon continue, et en ce moment renforcée, clans ce
département.

7042. -- 12 février 1968. — M. Paul Laurent expose à M. le ministre
des affaires sociales qu ' un accord réduisant le temps de travail
d 'un quart d ' heure par jour avait été passé en 1964 entre les
organismes employeurs F. N. O . S . S . - U . N . C. A . F . et les fédérations
syndicales . Malgré de multiples démarches syndicales . cette disposi-
tion n ' a jamais été appliquée. Fin juin et début juillet de l 'année
dernière, le syndicat C .G.T. de la C . A . F . a été à l ' origine de
délégations mis sives des employés pour la réduction des horaires.
Le 8 novembre dernier, lors de la mise en place du conseil d 'admi-
nistration, une manifestation du personnel a eu lieu à l'appel des
organisations syndicales. Les représentants de celles-ci ont été reçus
par la direction régionale de la sécurité sociale où il leur a été
déclaré que l 'accord des directeurs signé en décembre 1967, avait
été transmis avec avis favorable à la direction générale qui l 'avait
à son tour envoyé au ministère pour étude. Il serait désireux de
connaitre les décisions prises en la matière en vue de l'application
effective de l 'accord conclu.

7071 . — 14 février 1968 . — M . RiDout expose à M . le ministre des
affaires sociales que depuis plusieurs semaines l'usine ilyperclec
à Brive (société Philipe) occupant 750 ouvriers, employés et techni-
ciens, a considérablement r#duit ses activités . Pour un grand nombre
de travailleurs et de travailleuses, les ho raires ont été réduits
de plusieurs heures par sema i ne, entrainant une diminution impor-
tante de leurs salaires déjà insuffisants . Il apparait que cette
regression provient essentiellement de la réduction des commandes
de l'Etat : 1" de 1 'O. R. T. F . ; 2" des P . et T. En conséquence, il
lui demande si le Gouvernement ne compte pas revoir les décisions
de cette administration et s ' il ne lui semble pas utile de redonner
à cette entreprise les commandes nécessaires à son plein emploi.
Il lui rappelle, en outre, que cette usine se trouve dans une région
économique où les problèmes de l 'emploi se posent avec acuité.

7072 . — 14 lévrier 1968 . — M. Manceau expose à M . le ministre
des affaires sociales (emploi) que le vendredi 26 janvier, 8 .000 t ra-
vailleurs ont manifesté dans les rues de Fougères à l' appel des
organisations syndicales ouvrières auxquelles s'étaient associés les
syndicats agricoles ainsi que les commerçants et a r tisans qui
avaient fermé leurs magasins. Cette manifestation est le résultat
d ' un vif mécontentement dû à une situation économique et sociale
grave. En effet, dans quelques jours l 'usine Grossier (fabrique de
chaussures' sera la 53' entreprise qui, en 20 ans, fermera ses portes
et la 37' depuis 1958. Pendant cette période, 48 entreprises des
cuirs et peaux, par leur fe rmeture, ont diminué de 2 .618 le nombre
des emplois dans cette branche d ' activité . Entre 1966 et 1967,
4 entreprises ont disparu entrainant la perte de 935 emplois contre
206 créations, ce qui laisse un déficit de 729 emplois dont 619
dans la chaussure . A cela s ' ajoute le chômage par tiel . Les horaires
de travail sont irréguliers et rar ement supérieurs à 40 heures, notam-
ment dans les cuirs et peaux . En octobre 1967, sur 1 .495 chômeurs
partiels, 960 n'avaient travaillé que 24 heures et 103 moins de
24 heures . Or, avec 42 p . 100 de population salariée, rougisses est
la ville de Bretagne qui compte le plus de salariés. D' autre part,
49 p. 100 des emplois :;ont occupés par des femmes dans la fabri-
cation de chaussures et d ' habillement qui représentent avec le
bâtiment 80 p . 100 des emplois . Cette situation provoque l 'inquiétude
d 'autant plus grande qu 'elle s 'accompagne d ' une politique cle bas
salaires et d ' exploitation abusive de la classe ouvrière . En 1966,
39 p . 100 des ouvriers ont gagné moins de 536 F par mois et
31 p . 100 moins de 3 F de l'heure . Pour l 'année 1965, le revenu
moyen . à Fougères était de 15 p, 100 inférieur au revenu moyen
de la Bretagne, 25 p . 100 de moins que dans le reste de la France,
et 40 p . 100 de moins par rapport à la région parisienne . Les causes
de cette situation sont dues : a) à l'application des accords découlant
du Marché commun qui favorisent la concurrence des productions
étrangères et notamment pour la chaussure, des productions ita-
liennes et allemandes ; bi à la politique du Gouvernement qui,
dans le cadre du V' Plan, envisage comme normal le nombre de
600.000 chômeurs et réduit la consommation des ménages pour favo-
riser les trusts ; c) à la volonté patronale de maintenir ses profils
au détriment des travailleurs qui subissent le chômage total et
partiel et la réduction du pouvoir d'achat . Il lui demande quelles

mesures le Gouvernement compte prendre : 1 " pour assurer à
Fougères la sécurité de l 'emploi et l ' implantation d ' une industrie
de transformation des productions agricoles locales . ce qui favorise-
rait l ' expansion économique de la région dont bénéficieraient éga-
lement les c•onimerçants et les artisans ; 2" pour consolider les
emplois existants y compris par des mesures de protection contre
les productions de chaussures étrangères et la recherche d ' impor-
tations possibles ; 3" pour assurer le reclassement des t ravailleurs
licenciés : 4" pour exiger le p aiement de salaires décents et en
assurant la garantie des ressour ces en t'as de chômage et l 'indemni-
salion du chômage partiel : :5•" pour assurer la gratuité des cantines
scolaires ; 6" pour que les familles nécessiteuses hénéf ic•ient de
dégrèvenents fiscaux . et d 'un report du paiement de leur loyer;
7" pour avancer l ' âge de la retraite avec des pensions décentes et
pour la généralisation des 40 heures sans diminution de salaires
qui favoriserait le plein emploi.

7089 . — 15 février 1968 . — M. Odru attire l ' attention de M. le
ministre des affaires sociales (emploi) sur la situation du personnel
des entreprises Cuvelam à Montreuil et Saint-Ouen Seine-Saint-Denis)
et à Montrouge Ilauts-de-Sente, . Après 311 licenciements chez. Gram-
mont . à Malakoff . et Gibet Desjardins à .Montrouge, en 1965, après
270 autres licenciements, consé'gmitce de l 'absorption du département
par C .i3 .C ., voilà que sont annoncées pour les prochains mois la
fermeture complète avec 140 licenciements chez. Sonncelair, à
Montreuil, ainsi que la mernnclu i re complète avec :330 licenciements
chez Edison, à Saint-Ouen, et que d'autres liceneienunls sont encore
prévus clans les Etablissenients Coeelani de Montrouge . Toutes ces
mesures sont la conséquence de la fusion de la Corelam avec la puis-
sante. Compagnie générale d ' électricité (C .G .E .) qui occupe le
treizième rang parmi les grandes sociétés capitalistes françaises et
qui emploie, avec ses filiales . 113 .000 travailleurs, faisant un chiffre
d ' affaires annuel fort considérable. Les travailleurs de Montreuil,
Saint-Ouen, Montrouge sont donc menacés de licenciements, non pas
parce que les commandes font défaut, mais pour permettre à la
C .G .E . de réaliser des bénéfices encor e plus importants en réorga-
nisant ses services par &es compressions de personnel . Les délégués
du personnel au comité d ' établissement ont refusé catégoriquement
tout licenciement ainsi que tout transfini 'te compor tant pas une
garantie d'emploi et ils ont déposé le 9 février dernier leu rs revendi-
cations à la direction de la Coc•elam . Leu rs revendications sont les
suivantes : I'pas de licenciement sans reclassement aux mêmes
conditions d 'emploi Iclassificatiun, salaire, ancienneté, ; garantie
d ' emploi pour le personnel classé ; 3' augmentation des sa ta ires afin
d'améliorer le pouvoir d ' achat ; 4" abaissement de la du rée e travail
sans diminution de salaire pour dégager des emplois nouveaux ;
5 " indemnité compensatrice afin d 'assureur aux travailleurs âgés de
60 ans et plus, et sans condition d 'ancienneté . 90 p . 100 de leur
salaire brut ; G' for mation professionnelle aux frais de l 'entreprise.
Considérant, comme le personne', menacé de licenciement, que la
Cocclam et la C .G .E . sont assez riches pour payer, il lui demande
s ' il compte intervenir sans retard putt t' que les légitimes revendi-
cations exposées ci-dessus soient satisfaites . la situation de l 'emploi
dans la région parisienne étant suffisamment alarmante pou' justifier
cette rapide intervention gouvernementale.

dieme. ._

7095 . — 15 février 1968 . — M . Darchicourt demande à M . le ministre
des affaires sociales s'il peut lui indiquer la liste clos organismes
ou personnes habilités à faire usage du label prévu par la loi du
23 novembre 1957 et destiné à protéger les produits véritablement
fabriqués par les travailletits handicapés.

7113, — 15 février 1968. — M . Maisonnat expose à M. le ministre des
affaires sociales (emploi) que les scellons syndicales C . G . 'I.
C . F. 1'. C ., F. O. du pe rsonnel des Etablissentents ,Neyrpic de
Grenoble, l'ont informé du refus de la direction de renouveler
l 'accord général d'ent reprise conce r nant les avantages sociaux, accord
paritaire conclu antérieurement à 1962, renouvelable tous les deux_
ans et venant ;'t expiration le :31 décembre 1967 . Dans le contexte
social de l'agglomération grenobloise, marqué par les problèmes de
l 'emploi et l 'augmentation très sensible du coitt de la vie, cette
décision est ressentie par les trav ailleurs comme une atteinte aux
avantages acquis et compte une mesure vexatoire du laite des
menaces et du refus de discussion de la direction . II lui demande
en conséquence : 1" quelle est sa position au regard de cette
décision antisociale : 2" quelles mesures il compte prendre pour
assurer aux travailleurs concernés le maintien des avantages remis
en cause.

6983. — 9 février 1968. — M . Allainmat attire l 'attention de M . le
ministre des armées sur la situation des personnels de la manu-

facture d'armes de Châtellerault dont l'avenir suscite de sérieuses
inquiétudes. Il lui demande de lui indiquer : 1" les intentions
exactes des pouvoirs publics en ce qui concerne la M . A . C . ; 2" les
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mesures envisagées en faveur des personnels en cas de fermeture;
les implantations d 'activités nouvelles prévues à Châtellerault

pour évitet que cette ville ne subisse une augmentation du
chômage, d' autant plus grave que le démantèlement de la M . A . C .,
commencé depuis plusieurs années, a déjà eu des conséquences
sur la situation de l ' emploi.

7063. — 14 février 1968 . — M . Valentino signale à M . le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer que, sur
décision du Gouvernement, du beurre a été mis en vente, dans
certaines villes de la mét ropole au prix de 1,90 F la demi-livre,
et lui demande : 1 " si la vente de beurr e à prix réduit s ' est étendue
aux départements d ' outre-mer ; 2" dans la négative . les raisons pour
lesquelles il n'en a pas été ainsi : 3" pourquoi la hausse du coût de
la vie u 'e pas pu être contenue à la Guadeloupe.

6980 . — 9 février 1968 . — M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que les chefs d 'entreprise
sont souvent sollicités par ses services ou par d ' autres organismes
officiels ou para-officiels qui leur demandent des renseignements
statistiques sur leur entreprise ou sur leur comptabilité . Or, il
résulte de l 'expérience que ces renseignements fiscaux, sociaux
ou économiques sont généralement posés chaque fois avec des
variantes qui nécessitent un nouveau travail statistique profond
à travers l ' entreprise . Le prix de ces revaux se répercute sur les
prix de revient et augmente la charge des frais de gestion sur les
prix de production . II lui demande s'il ne pense pas que ces Biffé .
rentes questions pourraient étre normalisées pour éviter une
surcharge des serices administratifs des ent reprises privées.

6981 . — 9 février 1968 . -- M. Loo expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que les retraités français, restés domi-
ciliés en Algérie et en Tunisie après y avoir accompli leur carrière
avant l'octroi de l 'indépendance, se voient -éclamer par la France
l ' impôt sur le revenu provenant de leurs pensions de retraite
serv ies par un organisme devenu métropolitain alors qu ' elles
l 'acquittent déjà auprès des administ r ations fiscales algériennes ou
tunisiennes. Cette catégorie cle Français se t r ouve ainsi doublement
imposée, alors qu 'ils ne sont pour rien dans le fait qu ' il n 'existe
pas encore de convention avec ces pays . Il lui demande s' il n'estime
pas devoir, en conséquence, les exonérer de l ' impôt sur le revenu
pour faire cesser l 'injustice dont ils sont victimes.

6994 . — 9 février 1968 . — M . Bourgoin expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances que, la mobilité de l ' emploi appa-
raissant comme un moyen essentiel de lutte contre le chômage
et une condition nécessaire de l'expansion économique, il importe
de la favoriser en facilitant notamment le logement des travailleurs
près du lieu de leur emploi ; à cet égard, il lui demande s'il
n ' envisage pas, en fonction de l'intérêt économique général et sous
certaines conditions à déterminer, pour les travailleurs propriétaires
de leur logement et amenés à changer de domicile : 1" en cas de
revente de leur logement et d 'achat d ' un nouveau logement proche
de leur lieu de travail, l 'exonération des droits d ' enregistrement
afférents à cette dernière opération ; 2" en ces de location, la possi-
bilité de déduire, dans leur déclaration de revenus, le montant
des loyers acquittés dans leur nouveau logement du montant des
revenus perçus pour la location de leur ancien logement.

7000. — 9 février 1968 . — M . Michel Jacquet appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés
devant lesquelles se trouvent placées les entreprises de transports
routiers de voyageurs par suite de l ' entrée en vigueur de la
réforme des taxes sur le chiffre d ' affaires, leurs opérations étant
assujetties à la T . V. A au taux de 13 p . 100 . L' incidence de l 'appli-
cation de la T.V.A . à leurs services a déjà entraîné une augmen-
tation de 2,5 p . 100 de leurs tarifs sur les services réguliers . D 'autres
augmentations devront intervenir pour compenser l ' accroissement de
leurs autres charges . II lui demande s ' il n 'envisage pas de prendre
un certain nombre de mesures susceptibles de remédier à cette
situation regrettable et s ' il ne pourrait être prévu notamment:
1° d ' appliquer aux transports routiers de voyageurs le taux réduit
de 6 p. 100 de la T. V.A . ainsi que cela a été décidé pour les hôtels
de tourisme et la plupart des produits agricoles (en Allemagne, les
services réguliers inférieurs à 50 km sont imposés à 50 p. 100 du
taux normal, soit 5 p. 100, et en Hollande on envisage un taux de
4 p. 100) ; 2° d 'accorder aux entreprises de transports de voyageurs
la possibilité de déduire du montant de la taxe dont elles seront
redevables, celles qui sont incorporées, d'une part, dans le prix des
carburants utilisés par elles et, d'autre part, dans le montant des
primes d'assurance qu'elles ont à acquitter ; 3' d'attribuer aux
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services ruraux de transports routiers de vo,r,,geurs un contingent
de carburant détaxé, de manière analogue à ce qui est prévu pour
les agriculteurs.

7002 . — 9 février 1968 . — M. 011ivro rappelle à M. le ministre de
l 'économie et des finances qu' en vertu de l ' article 54 de la loi
n" 64-1278 du 23 décembre 1964 fart . 1373 sexies C clu C. G. I .),
l ' exonération des droits de timbre et d 'enregistrement, accordés au
preneur qui exerce son droit de préemption, est applicable aux
acquisitions réalisées, à compter du 1•" janvier 1965, par un
fermier préempteur pour installer son fils majeur comme fermier,
à condition que celui-ci prenne l 'engagement d ' exploiter pendant
5 ans . Bien que ces dispositions constituent une amélioration
par rapport à l'interpréta lion qui était faite précédemment de
l ' article 1373 sexies B du C. G . I ., elle laisse subsister des difficultés
en obligeant l 'agriculteur àgé à utiliser personnellement son droit
de préemption, alors qu ' il lui est très difficile d 'obtenir des prêts
pour l ' accession à la propriété . Ces dispositions risquent, au surplus,
de donner lieu à des problèmes de succession pratiquement inso-
lubles, lorsque l ' intéressé doit engloutir toutes ses économies et
celles de ses enfants dans l ' achat de son exploitation, à quelques
mois de la retraite . Il serait plus conforme à l'esprit de
l ' article 1373 sexies B susvisé d'accorder au fermier la possibilité
d ' exercer son droit de préemption pour installer son fils, non plus
seulement comme fermier, mais comme propriétaire . Un arrêt de
la Cour de cassation en date du 7 juillet 1955 (3 . C. P. 1956, II, 9161,
note Hourliac et .luglar'r a, d 'ailleurs . prévu que l 'enfant du preneur
était bénéficiaire direct du droit de préemption du père et qu ' il
pouvait, par conséquent, acquérir lui-même directement . II s'ensuit
que l'exonération devrait étre accordée à l 'enfant du preneur qui
acquiert l'exploitation, puisque, conformément à ce qui est indiqué
dans la réponse ministérielle à la question écrite n" 3932 fJourraL
officiel, Débats A. N., 3' séance du 20 décembre 1967, p . 6099)
«c'est la loi rurale qui• en fixant les conditions d 'exercice du droit
de préemption, détermine le champ d 'application de l 'exonération».
En raison des difficultés évoquées ci-dessus, concernant l 'obtention
de prêts, il arrive qu 'après l ' acquisition de l 'exploitation par le
père, et l'intervention d ' un bail au profit du fils, les parties
souhaitent, afin de pouvoir obtenir un prêt, que le fils devienne
propriétaire des biens acquis par les parents . Si une deuxième vente
interv ient, dans ces conditions, le fils, étant exploitant en place,
titulaire d'un bail — qui n 'a pas été conclu clans un but de fraude,
mais pour permettre à l ' intéressé de remplir son engagement — doit
pouvoir bénéficier de l ' exonération prévue à l 'article 1373 sexies B
du C . G . I . Il est également normal que les parents conservent le
bénéfice de la mérite exonération dont ils ont profité lors de l 'aéqui-
sition . Au lieu de deux actes de vente exonérés chacun des droits
de timbre et d 'enregistrement, il serait souhaitable de permettre
au fils d ' acquérir l 'exploitation en exerçant le droit de préemption
que lui reconnais l 'arrêt de la cour de cassation rapporté plus haut.
Il lui demande s 'il n 'estime pas opportun d 'envisager une modi-
fication de la législation actuelle — ou, tout au moins, de l'inter-
prétation qui en est donnée — afin que l' exonération des droits de
timbre et d 'enregistrement soit accordée au fils majeur du fermier
àgé qui procède à l ' acquisition de l 'exploitation en bénéficiant du
droit de préemption du père, conformément à l 'interprétation donnée
à l 'article 793 du code rural par la jurisprudence née de l 'arrêt de la
Cour de cassation indiqué ci-dessus.

7005 . — 9 février 1968. — M . Achille-Fould demande à M. le
ministre de l ' économie et des finances de lui indiquer s'il serait
favorable à la revalorisation du taux des vacations des attachés des
hôpitaux publics, dont le montant est resté inchangé depuis 1963,
alors que toutes les outres rémunérations publiques ont fait l 'objet
de réajustements réguliers et, dans le cas contraire, sur quels motifs
il se baserait pour justifier son opposition.

7009 . — 9 février 1968 . — M. Achille-Fould demande à M. I.
ministre de l ' économie et des finances s'il est exact que l ' on
envisage de modifier le régime d ' ouverture hebdomadaire des
banques et, dans l ' affirmative, s 'il est bien prévu qu 'il ne sera
pas porté atteinte à l 'avantage acquis par le personnel concernant
l'octroi de deux jours de congé consécutifs hebdomadaires.

7015. — 9 février i96d . — M . Boscary-Monsservin expose à M. te
ministre de l'économie et des finances qu 'en matière de 'f . V . A.
la notion d ' artisan est celle d 'immatriculation régulière au répertoire
des métiers . II lui demande, en matière de contributions directes,
et par conséquent d 'exonération ou pas de taxe complémentaire, si
l'on doit réunir : ou tien la même notion qu 'en matière de chiffre
d ' affaires, ou bien l ' ancienne notion d ' un ouvrier et un apprenti
muni d'un contrat d'apprentissage .
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7017. — 10 février 1968 . — M. Limouzy dem ., e de à M. le ministre
de l'économie et des finances quelles mesurer i l compte prendre
sur le plan national. ou solliciter à Bruxelles sur le plan européen,
pour éviter la grave crise qui menace l ' industrie française de la
bonneterie . Sur le plan international, en effet, l'on observe un
véritable env ahissement des marchés intérieurs des Six par des
produits importés à bas prix des pays de l'Est asiatique et d ' Europe
de l'Est. Par le jeu des opérations de compensation des dépasse-
ments anormaux de contingent interviennent, alors qu ' il convien-
drait : al que soient bloqués au moins à leur niveau actuel les
contingents d ' articles en provenance notamment de Hong-Kong
ou du Japon ; b, que le visa technique et la clause de sauvegarde
soient effectivement utilisés pour les importations en provenance
des pays de l'Est ; et que les contingents fixés soient respectés.
D ' autre part sur le plan européen, l 'industrie française de la
maille doit étre placée clans des conditions normales de concur-
rence . Ce qui signifie que soient sévèrement pénalisés par les
serv ices des douanes et la répression des fraudes : les fausses
appellations de matières premières ; le .; classements irréguliers :
les indications d 'origine falsifiées, et généralement tout trafic
anormal . L'industrie française de la mail le ne demande pas autre
chose que, d ' une part, l 'établissement entre les six pays de la
communauté de conditions normales et males de concurrence et,
d 'autre part, la protection de t 'eusen' le des industries textiles à
l'égard de produits en provenance d 'l;tats oit, soit le système éco-
nomique, soit la condition du salariat, permettent des prix de
revient anormaux. Cette dernière notion n ' existant d'ailleurs en
elle-même que rarement dans certains pays en cause . Il lui rap-
pelle que l 'industrie nationale de la bonneterie fait actuellement
face simultanément : à la libération totale des échanges en Europe
prévus pour le juillet 1968, au désarmement douanier du Kennedy
Round, et aux consequences de la dévaluation cie la livre ; que cette
industrie assure la vie de 20 .000 travailleurs ; que la production
y a baissé en 1967, de 5 p. 100 et l 'emploi de 3 p . 100, alors que les
importations d 'articles non européens ont augmenté de 20 p . 100 ;
que ses entreprises sont situées dans des régions particulièrement
défavorisées dans d 'autres domaines, notamment textile (comme
par exemple le departement du Tarn, et que cette industrie est
malgré tout et encore exportatrice, qu 'elle est toujourr: susceptible
de création et d 'adaptation. Pour cet ensemble de raisons, il lui
demande s'il envisage : 1 " qu 'au sein de la Communauté le Gou-
vernement exige des conditions loyales de concurrence entre les
Six ; 2" que toutes mesures soient prises pour éviter la pénalisation
et la désorganisation de cette industrie par la concurrence anor-
male qui lut est faite aujourd'hui par de nombreux pays de l 'Est
et d 'Asie.

7044 . — 12 février 1968 . — M. Nilès expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que la plupart des contribuables viennent
de recevoir leur feuille d ' impôt les informant qu'ils ont à payer leur
premier tiers provisionnel avant le 15 février, faute de quoi ils
se verraient refuser le dégrèvement de 15 p . 100 et appliquer la
majoration de 10 p . 100. Il lui demande s ' il n ' entend pas prendre
des mesures particulières en faveur des chômeurs qui se trouvent
dans l 'impossibilité de s 'acquitter de ces impôts clans un délai aussi
rapproché.

7048 . — 12 février 1968. — M. Marin expose à M. le ministre de
de l'économie et des finances les graves répercussions de la double
fiscalité qui frappe le vin : 1" la T . V . A . en ce qui concerne le
vin est. au taux de 13 p . 100, alors qu ' elle est fixée à 6 p. 100
pour les autres produits agricoles ; 2" les droits de circulation
sont fixés à 9 francs l ' hectolitre pour les vins de consommation
courante, à 13,50 francs par hectolitre pour les V. D. Q. S . et
A . O. C. et à 22,50 francs l ' hectolitre noue les V. D . N., alors qu 'ils
étaient fixés uniformément à 5,80 francs l 'hectolitre avant le 1"' jan-
vier 1968 . Cette double fiscalité accroit l ' écart existant entre le
prix à la production et le prix à la consommation et se traduit
finalement par une baisse du prix payé au producteur même si
le consommateur doit payer plus cher . Enfin cette fiscalité en cascade
pénalise les vins de qualité alors que les pouvoirs publics ne cessent
de recommander aux producteurs d 'orienter leur encépagement dans
le sens d ' une plus grande qualité . Les inconvénients de la double
fiscalité apparaissent nettement et pour un autre secteur, celui de
la viande, le Gouvernement a dû consentir une baisse de 40 p . 100
de la taxe de circulation . En ce qui concerne le vin, le taux élevé de
la T. V . A . (13 p . 100) justifie amplement la suppression des droits
de circulation . En conséquence, il lui demande, s 'il ne croit pas
nécessaire d 'envisager cette suppression des dreits de circulation sur
le vin et dans l ' immédiat, comme première étape, de ramener ces
droits au montant d'avant le 1•'• janvier 1968 : 5,80 francs l'hectolitre
pour tous les vins .

7064 . — 14 février 1968 . — M. Pons expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que, sous le titre a Prêts d'installation
aux jeunes agriculteurs s, l ' article 1283 du C . G . 1. stipule : a Les
actes, contrat ; et écrits exclusivement relatifs à l 'application de
l ' article fille du code rural sont dispensés de la taxe de publicité
foncière dans les conditions prévues à l 'article 841 Ois, 2" et dernier
alinéa n . Or, l'article 666 du code rural . dans son alinéa I", vise les
prêts consentis aux jeunes agriculteurs et, dans son alinéa 4,
stipule : a Ces préts peuvent être également accordés pour faciliter
la première installation des jeunes artisans remplissant les conditions
visées l'article 687. » Il lui demande . 1" si un conservateur des
hypothèques est en droit de refuser l ' exonération de la taxe de
publicité foncière pour les prêts consentis aux jeunes artisans ruraux,
alors qu 'il admet cette exonération pour les prêts consentis aux
jeunes agriculteurs ; 2" clans l :, négative, si les contribuables sont
en droit de demander la restitution de la taxe indûment perçue
depuis l ' entrée en vigueur des textes susvisés.

7075 . — 14 février 1908 . — M. Voilquin attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation difficile
que l'application de la T . V . A . eutraine clans la trésorerie de ceux
des commerçants et détaillants dont le taux de marque ne dépasse
pas 5 p . 100 et lui précise, en particulier, le cas d ' un pompiste
qui, détaillant journellement 1 .001) litres d ' essence et 6 .1100 litres
de super-carburant, devra verser au Trésor mensuellement quelque
15.000 F, alors que les marges brutes ne représentent même pas
le tiers de celte somme, de sorte qu'il devra faire sur sa trésorerie
une avance permanente de fonds de plus de 10 .000 F . Il lui demande
s ' il n ' estime pas que, pour remédier à cette anomalie, son adminis-
tration devrait prendre toutes mesures utiles, telle que, en parti-
culier, la possibilité pour l ' intéressé d 'emprunter sans intérêt auprès
d ' un établissement financier la somme correspondant au montant
de l'avance consentie.

7085. — 14 février 1968. — M. Louis Terrenoire rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu ' en vertu de l ' article 8-1
de la loi du fi ,janvier 1966, a sont exonérés de la taxe sur la valeur
ajoutée : 4" les opérations de vente, vie commission, de courtage,
portant sur des animaux vivants dont les viandes sont passibles
de la taxe de circulation et les importations portant sur ces
animaux s. Par contre, les prestations de serv ices effectuées par
les débarqueurs, embarqueurs et conducteurs de bestiaux sont impo-
sables à la T V . A . au taux normal de 16 2 .3 u. 100. Ces prestations
de services consistent en l 'embarquement ou le débarquement
d 'animaux vivants dans l 'enceinte du marché national de la Villette,
en des soins donnés aux animaux avant leur mise en vente sur
le marché ; enfin, en l ' acheminement de ceux-ci sur les empla-
cements de vente . Les marchands de bestiaux et exploitants agricoles
(sauf faculté d 'option) sont exonérés de la T . V. A. Les pres-
tations de serv ices accessoires à un contrat de commission, comme
il est rappelé ci-dessus, sont également exonérées. Par contre, les
factures à établir par les débarqueurs. embarqueurs et conducteurs
de bestiaux devront faire mention de la T. V. A. au taux de
16 213 p. 100, ces factures étant établies à des marchands de
bestiaux ou des exploitants agricoles exonérés (sauf faculté d'option).
Il résulte des dispositions ainsi rappelées que les marchands de
bestiaux et exploitants agricoles n ' ayant pas ou ne voulant pas
opter ne pourront récupérer la T . V . A ., ce qui augmentera ainsi
leur prix de revient. D 'autre part, une concurrence naitra entre les
commissionnaires nantis d 'un contrat, pratiquant des prestations de
services exonérées et, de ce fait, favorisées, et les débarqueurs,
embarqueurs et conducteurs de bestiaux prestataires uniques de
services taxables . Il lui demande s ' il compte faire étudier pour
ces professionnels une solution équitable prévoyant en leur faveur
une exonération de la T. V . A . En l ' absence d 'une telle solution en
faveur de cette catégorie de prestataires de services, on risquerait,
dés 1968, de rencontrer deux modes d 'imposition pour une seule
et même opération commerciale réalisée.

7090. — 15 février 1968 . — M . Le Sénéchal demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances si un fonctionnaire occupant un
logement de fonction et aménageant une maison en vue de sa
retraite prochaine peut déduire, lors de sa déclaration d'impôt sur
le revenu, le montant des travaux de ravalemenL

7096. — 15 février 1968. — M. Cassagne expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le plafond de l ' impôt 'l' . V . A.
limite le bénéfice de la décote aux artisans inscrits aux réper-
toires des métiers, dont les B . 1. C . et salaire représentaient 35 p . 100
de leur chiffre d ' affaires . Il lui demande ce qu'il entend faire en
faveur des artisans de l'automobile qui voient les produits pétroliers
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pour les apprentis nie s après le 1' ' juillet 1951 . Les contrats prenant
généralement fin entre mars et septembre 1968, il en résulte que
ces jeunes gens ne pourront se présenter au C . A. P . qu'en 1969
ou en 1970, soit un ou deux ans après leur sortie de l'école leur
ayant dispensé les cours de formation professionnelle . Après une
interruption de cette durée, leurs chances de succès sont évidem-
ment faibles surtout si l'on tient compte de l'état de fatigue où
ils se trouvent chu fait que ce métier exige qu ' il soit exercé presque
intégralement sans qu ' ils puissent s 'asseoir . Il est donc extrimne-
ment regrettable que des jeunes gens pouvant se prévaloir d ' un
travail continu, méthodique et effectué :Luis eues conditions délicates
ne puisent, après un effort de deux années, se présenter au
C . A . P . C'est pourquoi, il lui demande s ' il envisage cle mortifier les
dispositions applicables aux candidats au C . A . P . de telle sorte que
puissent se présenter à cet examen, quel que soit leur âge, les
jeunes gens arrivant en fin de contrat d 'apprentissage lorsque
ta durée cle relui-ei . mime si elle est inférieure à 3 :uns, a bien été
fixée, soit par les usages locaux, soit p•,r les conventions collectives.

7083 . -- 14 février 1968 . — M. Krieg demande à M . le ministre
des transports si des raisons techniques valables s'opposent à la
création d'une voie ferrée du type IL E. R . qui rejoindrait la
région Corbeil-Essonnes I y compris l'aéroport d ' Orly à Paris-
Austerlitzt puis traverserait la capitale via Paris-Orsay, Paris-
Invalides et rejoindrait ensuite Versailles . Pareille voie ferrée per-
mettrait de desservir les chefs-lieux des département de l'Essonne
et des Yvelines en même temps qu ' elle améliorerait considérablement
les relations entre Paris et l 'aéropor t d'Orly . Elle ne demanderait
que de très modestes aménagements d ' infrastructure, à l'exception
du passage entre !es actuelles gares d ' Orsay et des Invalides, la
totalité des autres voies ferrées existant déjà et une seule bretelle
vers Orly étant à créer-.

7022 . — 10 février 1968 . — M . Charles Privat demande à M . le

ministre de l'équipement et du logement si, au cas où des terrains
d ' une zone d ' habitations proche du complexe industrialo-portuaire du
golfe de 1-'os seraient placés en réser v e foncière sur avis favorable du
groupement interministériel foncier, la commune intéressée — ou son
concessionnaire — pourrait facilement racheter des tranches suc-
cessives de ces terrains au fur et à mesu r e de l 'aménagement
ultérieur de cette zone d 'habitations. Les circonstances de cette
mise en réserve foncière seraient les suivantes : 1" la zone d ' habi-
tations a déjà l'ait l'objet d' une déclaration d ' utilité publique en
190 .2 et les terrains ont eté acquis en totalité, soit à l ' amiable,
soit par expropriation ; 2" une première tranche de 1 .000 à
1 .100 logements est programmée au titre du V' Plan et les travaux
vont commencer incessanunent ; 3" celte première tranche n' utilise
que le quart des terrains ; 4" le reste des terrains, acquis gràce à
des avances à cou rt terme du F. N . A . F . Li, prochainement rembour-
sables pourrait être placé en réserve foncière par l'Etat après
avis du groupe interministériel foncier ; 5" le plan-masse de cette
zone d 'habitation est approuvé, et il s' intègre dans le schéma de
structure dont la commune et la direction départementale de l 'équi-
pement ont commencé l 'etude ; 6" les réserves foncières ainsi créées
auraient le plus grand intérêt : elles constitueraient une importante
mesure de protection foncière. Il lui demande donc de lui faire
connaitre comment les terrains en cause pourraient ultérieurement
revenir à leur destination première au fur et à mesure des besoins
(en habitat) et être remis à la disposition de la collectivité locale
maitresse d'ouvrage.

7046. — 12 février 1968 . — M . Leroy rappelle à M. le ministre
de l'intérieur que le 4 décembre 1962 la commission nationale
paritaire du personnel cor.- : . nal avait arrêté certaines propositions
en matière de reclassement indiciaire tendant à établir, pour les
agents communaux, la parité avec leurs homologues de l ' Etat
en matière de traitement . Notamment eut ce qui concerne les
cadres communaux, le ministre de l 'intérieur n'avait pas ratifié
les propositions de la C. N. P . En un premier temps, il avait cru
devoir justifier cette position par les impératifs du plan de stabili-
sation . Ultérieurement, ce refus a été fondé sur les conditions de
recrutement qui n'étaient pas identiques pour les agents de l'Etat
et ceux des communes : il lui demande : 1" à qui appartenait-il de
modifier les conditions de recrutement des agents communaux . Si,

comme on le suppose, M . le ministre de l ' intérieur avait ce pouvoir,
pourquoi n'en-a-t-il pas usé ; 2" dans le cadre de la réforme des
structures communales actuellement à l ' étude, le reclassement indi-
ciaire des cadres communaux est-il prévu, et si oui, sous quelles
conditions.

7065 . — 14 février 1968 . — M. Pustin expose à M. le ministre
de l 'équipement et du logement que le cours d 'eau PI tonneau traver-
sant les territoires de plusieurs communes du canton de Condé-sur-

Escaut a provoqué à de nombreuses reprises, et plus particulièrement

soumis maintenant à la 'l' . V . A. s 'ajouter au montant de leurs
chiffres réparations, et leur chiffre d 'affaire augmenter ainsi c;e telle
façon qu'ils ne pourront plus justifier que leur B . L C . et salaires

versés représentent les 35 p . 10t) exigés.

7098. — 15 février 1968. — M. Rosselli demande à M. le ministre

de l'économie et des finances des précisions concernant la prise
en compte pour la détermination des revenus imposables des

indemnité ., de responsabilités pécuniaires des comptables publics.
Au ternie du système en : ia ]leur dans le département du Rhône,
l'indemnité des comptables relevant du ministère de l'économie
et des finances et de celui des P . et ' 1' . Danse dans les revenus
non imposables à ne pas déclarer. alors que l'indemnité des compta-
bles relevant des autres ministères et notamment de l ' éducation
nationale figure clans les éléments de rémunération à déclarer.
Une telle diieriniination parait rompre l ' égalité des citoyens devant

l'impôt ; cette discrimination semblerait d'autant plus contestable
qu'elle se baserait pour les comptables exonérés des finances et

des P . et T. sur une circulaire dc' M . lilot en date du 17 février 1991.
Par contre, pour les comptables soumis . il serait fait application de

l' article 81 du code des impôts . La circulaire précitée parait trans-
gresser le principe de la légalité en exonérant certains citoyens

de la loi . Il lui demande : 1" s ' il n'y aurait pas lieu . pour rétablir
l'égalité, de prévoir par modification de l ' article 81 l'exonération
de toutes les indemnités de responsabilités pécuniaires des compta-
bles publics . Il convient, en effet, de ne pas oublier que ces
fonctionnaires paient de leur denier ;, outre le cautionnement exigé
ou la cotisation à l'association française de cautionnement mutuel,
des primes d'assurances contre les risques qu 'ils encourent en tant
que comptables publics, notamment contre le vol, les détournements
de leurs subordonnés, etc ., et que leurs biens sont susceptibles
d'étre frappés d'hypothèque légale ; 2" en conséquence, s'il n 'y
aurait pas lieu d'assimiler les indemnités précitées de ces comptables
à remboursement de frais.

7012 . — 9 février 1968 . — M . Le Poli expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que l'article 811 du code des pensions
(partie législative) qui réglemente le cumul d'une pension et
des rémunérations d'activité des fonctionnaires admis à la retraite
sur leur demande, avant d'avoir atteint la limite d'àge de leur
ancien emploi, stipule, en son alinéa 3 que peuvent cumuler
intégralement le montant de leur pension avec celui des émo-
luments correspondant à l 'emploi qui leur est confié, Ics titulaires
de pension dont la remuuéu•atiun annuelle n'excède pas le quart
de la pension concédée Aucun article réglementaire n'a cepen-
dant précisé le mode de comparaison des gains d'activité avec
le montant de la pension lorsque des agents de la fonction publique
et tout particuliév'ement des enseignants, sont appelés à suppléer
per, ;'ant de courtes périodes un professeur ou un instituteur, en
congé régulier, ou qui accepteraient une fonction temporaire telle
qu ' agent du recensement . Ceci provoque en effet des interpré-
tations contradictoires par les différentes administrations. Il lui
demande si le total des gains doit être comparé fa la rémuné-
ration annuelle autorisée sun quart de la pension concédée), ou

si l 'on doit comparer les émoluments perçus dans une période —
une quinzaine par exemple — à la rémunération autorisée pen-
dant cette période seulement de 1 24 du quart de la pension).
Il lui fait remarquer que si cette interprétation, qui s 'oppose
à la disposition légale favorable au travail des retraités, était
admise, le retraité serait toujours atteint par le cumul.

7056 . — 13 février 1968. — M . Robert Poujade expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que, pratiquement depuis deux ans,
au moins dans la région de Dijon, les contrats d ' apprentissage
relatifs à la formation des apprentis-vendeurs sont conclus entre
les parents de ceux-ci et les établissements commerciaux qui les
forment pour une durée qui varie de un à trois ans selon les
catégories de commerces . A l ' issue du contrat, les apprentis sont,
soit renvoyés, soit conservés comme vendeurs. Dans le premier
cas, s ' ils ne disposent d 'aucun diplôme professionnel, ils éprouvent
de grandes difficulté_ pour trouver un emploi. Dans le second cas,
leurs employeurs ne les envoient plus aux cours de perfectionnement
d'apprentissage, aucune sanction n'étant prévue quant à la fré-
quentation des cours professionnels par les jeunes gens ayant
terminé leur apprentissage sans avoir obtenu un diplôme profession .
nel. Par ailleurs, les apprentis ayant plus de 17 ans ou atteignant
cet âge au 1°' juillet de l' année de l 'examen peuvent, sans autres
conditions, se présenter au certificat d 'aptitude professionnelle.
S'ils ne remplissent pas cette condition d'âge, ils ne peuvent être
candidats à cet examen que s 'ils ont suivi pendant trois au moins
les cours professionnels . Compte tenu de la durée de l 'apprentissage,
lorsque celle-ci est inférieure à trois ans, un certain nombre d'ap-
prentis ayant commencé leur formation dès l 'âge de 14 ans ne
peuvent se présenter à l 'expiration de leur contrat d 'apprentissage
1 l'examen du C . A. P. Tel sera le cas, par exemple: cette année
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en décembre 1966, des inondations d ' une certaine gravité . A cette
époque, les auto rités compétentes avaient été informées de cette
dangereuse situation par les maires des communes intéressées ainsi
que par le conseiller général . Au début janvier 1968, le niveau de
l ' Ilogneau a de nouveau menacé les populations et leurs biens . Les
habitants des communes de Crespin, Thivencelles et Saint-Aybert
doivent vivre chaque années pendant plusieurs mois dans l ' anxiété
et sans aucun moyen de protection . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soient effectués rapide-
ment les travaux nécessaires à ce cours d 'eau de façon à protéger
définitivement les habitants de ces communes contre les inondations.

7082. — 14 février 1968 . — M . Catalifaud demande à M. le ministre
de l 'intérieur quelles mesures il envisage de prendre ou de provo-
quer, pour étendre à l ' ensemble des communes constituant un
syndicat de communes à vocations multiples, les activités d 'un com-
missariat de police existant au sein de ce syndicat et dont l 'action
ne s 'exerce que sur une partie seulement des agglomérations. Ce
système est très gênant car certaines communes sont soumises à
l ' autorité d ' un commissariat de police d 'Etat, d ' autres d ' un commis-
sariat de police municipale et les dernières de la gendarmerie. Il
s'avère urgent d ' harmoniser les trois régimes en étendant l ' activité
du commissariat de police d ' Etat à l'ensemble des communes du
syndicat.

7093 . — 15 février 1968 . — M. Cassagne expose à M. le ministre
de l'intérieur que le nombre d 'accidents d 'automobiles grandit
sans cesse, que les dispositifs répressifs, souvent mis en place,
apparaissent insuffisants pour amener une régression d ' un mal
national et international, qu ' en même temps que des causes très
connues comme l ' état de la voirie- le tracé des routes, il existe des
fautes humaines . Il lui demande si à côté des dispositifs de
répression, un autre de prévention technique avec des forces de
polices éduquées à cet effet, et capables de déceler les conduc-
teurs mal adaptés ne pourrait être créé, ayant pour mi ssion non
de punir, niais de renseigner et de conseiller ,une telle expérience
avant d'être généralisée, pourrait être appliquée à une région ou
à un départements.

7032. — 10 février 1968. — M. Bertrand Denis expose à M . le mi-
nistre délégué auprès du Premier ministre, chargé du Pian et de
l 'aménagement du territoire, qu 'il ressort d ' une étude que vient
d'achever l ' institut national de la statistique les constatations sui-
vantes :

P O P U L A T I O N
en tnilliers d ' habitants.

Au I"r jas,,er 1965. i Au

	

jar'+ler 1967.

Calvados	
Manche	
Orne	
LoireAtlantique	
Maine-et-Loire	
Mayenne	
Sarthe	
Vendée	
Côtes-du-Nord	
Finistère	
Ille-et-Vilaine	
Morbihan	

soit un accroissement total de 0 .67 p . 100 en deux ans contre
1 .95 p. 100 picot l 'ensemble de ta Franee . Il lui signale en parti-
culier que quelques départements, non seulement ne se sont pas
accrus, mais ont perdu de la population . Le département de la
Mayenne est de tous ceux-là celui qui a perdu le plus de population
en valeur absolue et, n fortiori, en valeur relative. Ces résultats
confirment la tendance qui s'est dessinée depuis de nombreuses
années : malgré une natalité constamment excédentaire et les efforts
faits par les élus locaux, la Mayenne perd de la population . Malgré
cette situation, ce département ne bénéficie pas de tous les avan-
tages qui sont accordés à ses voisins de l ' Ouest et, en particulier,
les taux d 'aide à l 'in vestissement n ' y sont pas les plus élevés pour les
cantons en bénéficiant, certains cantons n'en bénéficiant pas . Il lui
demande s'il n ' estime pas urgent de prendre pour la Mayenne des
mesures exceptionnelles permettant de mettre fin à l 'hémorragie
démographique dont souffre ce département.

7010. — 9 février 1968 . — M. Duhamel demande à M . le ministre
des transports si une des leçons à tirer du dramatique accident de
chemin de fer survenu il y a quelques jours prés d ' Arbois ne
devrait pas amener la S . N C. F. à prévoir, pour la sécurité ales
voyageurs, la présence de deux conducteurs par train.

7070 . — 14 février 196R . — M. Lemoine expose à M . le ministre
des transports que le dépôt S .N .C .F de Brive. pour l 'entretien
et la réparation des machines électriques, centre important du ser-
vice roulant, suscite quant à son avenir les plus vives inquiétudes.
La menace pesant sur cet important dépôt, groupent plus de
700 cheminots, se fait sentir alors même où s'achève la l i quidation
de l' atelier d ' entretien et de réparations des wagons dont l ' effectif
a déjà été réduit de plus rte moitié L 'essentiel de la charge de
travail du dépôt est constitué par l 'entretien et la réparation des
machines B .B. 100, dont l'amortissement est accéléré par la
direction de la S .N .C .F . en vue de les retirer de l 'exploitation.
Or, jusqu ' à présent, aucune activité valable et durable de rempla-
cement n' a été proposée pour cet atelier. Il lui demande : 1" quelles
sont ses intentions et celles de la direction générale de la S .N .C .F.
en ce qui concerne l'avenir du dépôt S .N .C .F . de Brive, dont
l 'importance économique pour la ville de Brive ne peut lui
échapper ; 2" s 'il ne lui parait pas opportun de faire connaître
dés maintemrt :es activités futures prévues pour cet important
atelier de la S .N .C .F. ; 3" s'il ne lui parait pas souhaitable,
étant donne les difficultés économiques de cette région, de pro-
poser des mesures de modernisation et d 'extension des activités
de la S .N .0 F à Brive, toutes les conditions favorables à des
perspectives de développement existant clans cette ville.

Rectificatif

on compte rendu intégral de hi séance du 19 nrril 1968.

Journal officiel, débats Assemblée nationale, du 20 avril 1968 .)

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1238, 44' et 45' ligne de la réponse de M . le ministre des postes
et télécommunications à la question n" 7719 de M . Deschamps, au
lieu de : o D'autre part . suivant les dispositions de l 'article 31
de l ' ordonnance n" 67-338 du 28 septembre 1967 . . . n, lire : « D ' autre
part, suivant les dispositions de l'article 31 de l ' ordonnance n" 67-838
du 28 septembre 1967 ., .D.

496 .1
445,7
284
832 .5
573,5
249,6
453,8
413 .8
501 .1
755.3
626,3
533,7

504 .5
443 .2
285,1
848 .1
583 .5
247 .9
458 .9
414 .4
498,3
755,8
633,4
533 .6

Paris . — Imprime rie des Jour naux officiels, 26, rue Desaix.
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